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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant la Republique democratique 
du Congo 

Lettre datee du 2 mai 2011, adressee au 

Secretaire general par le Representant 

permanent de la France aupres de 

l’Organisation des Nations Unies (S/2011/282) 

Le President : En vertu de Particle 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j ’invite le 
representant de la Republique democratique du Congo 
a participer a la presente seance. 

En vertu de V article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Tegegnework Gettu, 
Directeur du Bureau regional pour l’Afrique du 
Programme des Nations Unies pour le developpement, 
et M. Colin Bruce, Directeur des operations pour la 
region Afrique de la Banque mondiale, a participer a la 
presente seance. 

En vertu de E article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite le Chef par interim de la 
delegation de l’Union europeenne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, M. Pedro Serrano, a 
participer a la presente seance. 

Je salue la presence parmi nous du Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2011/282, dans lequel figure une lettre 
datee du 2 mai 2011, adressee au Secretaire general par 
le Representant permanent de la France aupres de 
reorganisation des Nations Unies et contenant un 
document de cadrage sur la question a l’examen. 

J’invite maintenant le Secretaire general, M. Ban 
Ki-moon, a prendre la parole. 

Le Secretaire general : Merci de votre initiative, 
Monsieur le President. Je suis heureux d’avoir 
l’occasion de parler de la situation en Republique 
democratique du Congo (RDC). 

En Republique democratique du Congo, l’ONU 
mene une de ses operations les plus vastes et les plus 


complexes. Avec l’aide de nombreux partenaires, les 
Congolais reconstruisent leur pays. L’ONU demeure 
determinee a tout faire pour appuyer ces efforts. 

Permettez-moi de dire quelques mots sur chacune 
des questions qui sont a l’examen aujourd’hui. 

Premierement, la securite et la protection des 
civils. Les conditions de securite se sont ameliorees 
dans la plus grande partie de la Republique 
democratique du Congo. Dans l’est, il y a des progres 
dans le demantelement des groupes armes etrangers et 
congolais, et ce grace a une combinaison de facteurs: 
operations militaires menees conformement a la 
politique de soutien conditionnel de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO); 
programmes efficaces de desarmement, de 
demobilisation et de rapatriement des ex-combattants 
etrangers; initiatives visant a etendre l’autorite de 
l’Etat; et amelioration des relations entre la Republique 
democratique du Congo et ses voisins de la region des 
Grands Lacs. 

Tous ces acquis doivent etre preserves. 

Les groupes armes etrangers et congolais 
constituent encore une serieuse menace. La situation 
humanitaire demeure grave, avec 1,7 million de 
deplaces. Et bien sur, les violations des droits de 
l’homme, telles que meurtres, violences sexuelles et 
pillage et destruction de villages par le feu, demeurent 
lourdes de consequences humanitaires. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

Deuxiemement, les elections. 

Des elections menees dans les regies et dans la 
transparence permettent d’apaiser les tensions et de 
mettre en place des institutions transparentes obeissant 
au principe de responsabilite. Mais elles comportent 
aussi des risques, surtout dans les societes qu’un 
conflit divise ou a divisees. 

Les elections presidentielle et a l’Assemblee 
nationale qui doivent se tenir le 28 novembre, et les 
elections provinciales et locales qui suivront, 
pourraient aider a consolider encore la paix et la 
stability. Ces elections doivent avoir lieu dans les 
delais, etre transparentes et credibles, se derouler dans 
la paix et la securite et offrir a tous les Congolais 
l’occasion de participer librement, sans crainte d’etre 
victimes de harcelement ou de violence. Nous devons 
tout mettre en oeuvre pour que la violence n’eclate pas 
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avant, pendant ou apres les elections. Nous avons 
beaucoup investi et il y a beaucoup a perdre. C’est de 
la plus haute importance pour la poursuite des progres. 
J’engage vivement toutes les parties congolaises a 
travailler ensemble pour veiller a ce que les elections 
repondent a ces criteres fondamentaux. 

La MONUSCO devrait continuer a foumir un 
soutien logistique et un appui technique, et aura pour 
ce faire besoin de ressources supplementaires. Elle se 
tient prete a appuyer aussi les activites des 
observateurs electoraux nationaux et intemationaux. 
En outre, il sera extremement important de foumir le 
materiel necessaire aux unites de police congolaises 
qui sont en train d’apprendre, dans le cadre d’une 
formation dispensee par la MONUSCO, la France et le 
Gouvemement de la Republique democratique du 
Congo, comment assurer la securite en periode 
electorate. 

Troisiemement, concemant l’etat de droit, la 
gouvemance et le renforcement des institutions, la 
paix, la stabilite et le developpement ne seront 
possibles a long terme que si des institutions nationales 
solides et ouvertes a tous sont capables de foumir les 
services de base, ainsi que, plus fondamentalement, 
d’assurer la securite et la primaute du droit. Je me 
felicite que le Gouvemement de la Republique 
democratique du Congo fasse preuve d’une 
determination accrue dans le domaine de la lutte contre 
la violence sexuelle et l’impunite. Il a notamment 
renforce la justice militaire et traduit en justice des 
personnes accusees de violence sexuelle et sexiste et 
d’autres crimes. Il a aussi pris des dispositions en vue 
de creer des chambres speciales chargees d’enqueter 
sur les violations graves des droits de Fhomme et d’en 
poursuivre les auteurs. 

Toutefois, je demeure profondement preoccupe 
par les informations selon lesquelles la violence 
sexuelle reste repandue dans le pays. J’exhorte une 
nouvelle fois les autorites congolaises a s’attaquer plus 
vigoureusement a ces crimes pour les faire cesser. La 
violence sexuelle a des consequences aussi etendues 
que profondes. Outre qu’elle fait un tort indescriptible 
aux victimes, elle envenime les conflits et aggrave une 
situation deja terrible. C’est encore plus vrai quand les 
auteurs ne sont pas punis. Je demande instamment aux 
partenaires intemationaux d’apporter l’appui voulu a la 
police, a l’armee et a la justice congolaises et de 
donner la priorite a 1’identification des auteurs de 
violences sexuelles, ainsi qu’a leur traduction en 
justice. 


Parallelement, nous devons faire le necessaire 
pour que les victimes re<;oivent l’attention voulue et les 
soins dont elles ont besoin. En application de la 
resolution 1888 (2009) du Conseil de securite, nous 
avons deploye une equipe d’experts qui travaille avec 
les autorites du pays pour renforcer la legalite. Le 
respect des droits de l’homme, Faeces humanitaire et la 
protection des civils dependent de la 
professionnalisation des services de securite et du 
renforcement de l’appareil judiciaire. Le cycle de 
l’impunite doit etre brise. 

( I’orateur reprend en frangais ) 

Enfin, quatriemement, il y a le developpement 
economique. Il ne peut y avoir de stabilite durable en 
Republique democratique du Congo sans reprise 
economique, sans reconstruction et sans 
developpement. Je trouve encourageantes les mesures 
qui commencent a etre prises pour lutter contre 
1’exploitation illegale des ressources naturelles, par 
exemple les initiatives regionales telles que le Sommet 
de Lusaka, convoque par la Conference intemationale 
sur la region des Grands Lacs. De telles mesures sont 
propres a aider la Republique democratique du Congo 
a prevenir des actes qui nourrissent le conflit et privent 
le pays de recettes vitales. 

Les Congolais peuvent etre tiers de ce qu’ils ont 
accompli ces 10 demieres annees. Mais la situation 
demeure precaire. Il y a d’enormes difficultes a 
surmonter. Le bon deroulement d’elections credibles 
representerait un grand pas vers la stabilite. J’engage le 
Gouvemement de la Republique democratique du 
Congo, les parties nationales et la communaute 
intemationale a definir ensemble les priorites de la 
phase suivante et la nature de l’appui attendu de 
l’ONU. L’ONU demeure determinee a collaborer 
etroitement avec tous les partenaires afin d’apporter 
tout l’appui possible. 

Le President : Je remercie le Secretaire general 
de sa declaration. 

Je salue S. E. M. Raymond Tshibanda, Ministre 
de la cooperation intemationale et regionale de la 
Republique democratique du Congo, a qui je donne 
maintenant la parole. 

M. Tshibanda (Republique democratique du 
Congo) : Je voudrais, avant toute chose, vous feliciter, 
Monsieur le President, pour votre accession a la 
presidence du Conseil de securite au cours de ce mois 
de mai 2011, et vous remercier d’avoir bien voulu 
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convoquer cette importante reunion du Conseil de 
securite sur la situation en Republique democratique du 
Congo, en cette annee si importante dans l’histoire de 
mon pays. A travers vous, je voudrais aussi saluer un 
pays, la France, avec lequel la Republique 
democratique du Congo entretient, depuis de longues 
annees, d’etroites relations, empreintes de respect et 
d’estime reciproques. 

Je voudrais ensuite me faire l’echo de l’unanimite 
avec laquelle la presidence colombienne du mois passe 
a ete saluee et exprimer toute mon appreciation a 
l’egard du zele et du savoir-faire dont elle a fait montre 
dans l’accomplissement de sa tache. 

Je souhaite, enfin, rendre hommage Secretaire 
general de l’Organisation des Nations Unies, M. Ban 
Ki-moon, dont la declaration liminaire traduit le souci 
qui l’a toujours habite d’ceuvrer a la consolidation de la 
paix dans mon pays. Nous ne le remercierons jamais 
assez de s’etre personnellement investi dans la 
recherche d’une solution durable a la situation de 
rupture de la paix et de la securite intemationales qui, a 
un moment, a prevalu en Republique democratique du 
Congo, et de n’avoir rien menage afin de permettre a 
l’Organisation universelle d’accompagner la jeune 
democratic congolaise vers son epanouissement, et le 
peuple congolais vers la concretisation de ses 
aspirations politiques et socioeconomiques. 

L’engagement des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo date de juillet 1960. II est 
aujourd’hui mis en exergue par la presence de la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO), qui, depuis pres d’un an, a pris le relais 
de la Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo. Ma presence 
devant le Conseil ce jour montre, si besoin en etait, 
l’importance que le Gouvemement de la Republique 
democratique du Congo accorde a l’accompagnement 
dont notre pays beneficie de la part des Nations Unies 
et de la communaute intemationale. 

Nous pensons en effet que nous avons la 
responsabilite d’evaluer, ensemble et a intervalles 
reguliers, Faction qu’en appui au Gouvemement de la 
Republique, les Nations Unies menent dans notre pays, 
afin de nous assurer qu’elle demeure pertinente au 
regard des objectifs poursuivis et de la nature evolutive 
des defis a relever, afin, aussi, de rendre notre 
partenariat toujours plus efficace, et de credibiliser 
ainsi notre organisation universelle. Mon souhait le 


plus ardent est done que les echanges que nous allons 
avoir au cours de cette seance permettent de forger un 
triple consensus entre la Republique democratique du 
Congo et le Conseil de securite : consensus sur les 
progres accomplis vers la normalisation de la situation 
en Republique democratique du Congo; consensus sur 
les obstacles qui continuent a joncher le chemin de 
cette normalisation et qui done appellent d’urgence 
notre attention commune; et, nous fondant sur cette 
double evaluation, consensus sur Faction future des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo, 
et partant, sur le mandat de la MONUSCO. 

De notre point de vue, il n’y a pas meilleur point 
de depart pour cet exercice que le resultat, a ce stade, 
du travail de l’equipe conjointe devaluation institute 
en application des dispositions du paragraphe 7 de la 
resolution 1925 (2010) du Conseil de securite. Dans 
cette optique, il sied de rappeler que ladite resolution 
avait assigne au Gouvemement de la Republique 
democratique du Congo et a la MONUSCO trois 
objectifs majeurs avec, pour chacun, des resultats 
specifiques a atteindre. Le Conseil comprendra qu’il 
n’est pas besoin que je rappelle devant ceux qui avaient 
adopte cette resolution ce qu’etaient ces objectifs et les 
resultats attendus. 

Au regard de ces objectifs et des resultats 
specifiques attendus pour chacun d’eux, les 
conclusions de l’evaluation conjointe peuvent etre 
resumees aujourd’hui comme suit. Premierement, 
concemant les operations militaires et la reduction de 
la menace que constituent les groupes armes, les 
operations militaires proprement dites sont terminees et 
les efforts en cours ont pour objet de neutraliser les 
demieres poches de resistance des elements armes 
residuels en errance afin d’eliminer toute menace a la 
paix. 

Deuxiemement, les operations menees par les 
Forces annees de la Republique democratique du 
Congo (FARDC), avec l’appui de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO), 
ont drastiquement reduit les capacites operationnelles 
des groupes armes. Ces demiers evoluent desormais en 
bandes de six a 12 elements dont les activites 
criminelles constituent neanmoins, de par leur nombre, 
une menace pour la securite de la population dans 
quelques zones reculees du pays. 

Troisiemement, les localites, en nombre de plus 
en plus reduit, dont la securite est encore perturbee par 
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la presence de ces elements armes residuels en errance, 
sont considerees par les deux parties et traitees comme 
des zones sensibles et instables. Elies sont cependant 
globalement sous le controle des forces 
gouvemementales. 

Quatriemement, dans leurs missions, les forces 
gouvemementales beneficient souvent de l’appui 
logistique de la MONUSCO. 

Concemant le deuxieme objectif qui concerne les 
moyens dont dispose le Gouvemement de la 
Republique democratique du Congo pour proteger 
efficacement la population et reprendre 
progressivement les fonctions de la MONUSCO en 
matiere de securite, des actions ont ete entreprises afin 
de doter la Republique democratique du Congo de 
forces de securite de plus en plus efficaces. Au niveau 
des FARDC, ces actions ont porte sur 1’identification et 
la maitrise des effectifs, la reorganisation des forces en 
regiments, la relance de la formation des cadres et le 
recyclage des troupes existantes. 

Au niveau de la Police nationale congolaise, il y a 
lieu de retenir, premierement, la formation de la police 
des frontieres qui va etre deployee de Kalemie jusqu’en 
Ituri pour assister les services commis aux postes 
frontaliers et palier a la fluidite des frontieres; 
deuxiemement, le deployment des 400 elements issus 
des groupes armes, apres une formation appropriee a 
Kapalata en Province orientale; troisiemement, le 
recyclage de policiers par la MONUSCO; et 
quatriemement, le vote de la loi sur la reforme de la 
Police nationale dont la promulgation est incessante. 

Concemant le renforcement de T autorite de l’Etat 
sur l’ensemble du territoire national par la mise en 
place d’une administration civile, garante de l’etat de 
droit - troisieme objectif - on peut retenir ce qui suit : 
les autorites legitimes de la Republique democratique 
du Congo controlent la quasi-totalite du territoire jadis 
sous le controle des groupes armes, nonobstant 
quelques sequelles de l’ancienne administration 
parallele du Congres national pour la defense du 
peuple (CNDP) dans le territoire de Masisi, ainsi que 
celles du Groupe Simba dans le Parc de Maiko. 

Deuxiemement, la Police nationale congolaise est 
presente dans tous les territoires liberes, sauf au nord 
de Dungu. Son efficacite est cependant encore limitee 
par l’insuffisance de ses effectifs, de ses moyens 
logistiques et de la formation de son personnel. 


Troisiemement, l’appareil judiciaire est de plus 
en plus present et sa fonctionnalite ne cesse de 
s’ameliorer. Ainsi, des nouveaux magistrats civils du 
Parquet ont ete recrutes, formes et deployes dans les 
zones sensibles. Bien plus, dans les provinces ou il y a 
eu des exactions, des chambres foraines militaires et 
civiles ont ete conduites, avec l’appui de la 
MONUSCO, pour resoudre le probleme de 
l’eloignement des cours et tribunaux des lieux ou les 
infractions ont ete commises. 

Quatriemement, l’administration penitentiaire, 
fort malheureusement, n’est pas encore suffisamment 
presente sur le terrain et, la ou elle existe, elle accuse 
plusieurs carences : vetuste des infrastructures, 
insuffisance des effectifs, des moyens et de la 
formation du personnel. 

Voila une evaluation qui n’est pas du tout 
complaisante, qui est objective dans la mesure ou elle 
est le fruit de Taction conjointe des experts des deux 
parties, la MONUSCO et le Gouvemement de la 
Republique democratique du Congo. Vu la situation 
securitaire qui prevalait en Republique democratique 
du Congo il y a a peine deux ans, cette evaluation offre 
d’amples motifs de satisfaction. Des progres notables 
ont en effet ete accomplis sur le plan de la reduction 
des menaces contre la securite des populations et de 
T amelioration des conditions de prise en charge de 
cette securite par le Gouvemement. Ajoutee a cela la 
normalisation des rapports avec les Etats voisins, nous 
pouvons legitimement considerer que nous sommes 
sortis de la phase de retablissement et de maintien de la 
paix. 

Les defis a relever n’en demeurent pas moins 
importants, et nous n’entendons pas les minimiser. Ils 
sont cependant davantage lies aux exigences de la 
consolidation de la paix et de la democratic, de la 
bonne gouvemance et du renforcement des capacites de 
l’Etat, de maniere a rendre celui-ci plus efficace dans 
l’accomplissement de ses missions regaliennes. 

Dans cette optique, les priorites du 
Gouvemement, pour lesquelles un accompagnement de 
la communaute intemationale est aujourd’hui attendu, 
sont les suivantes : premierement, l’organisation des 
elections marquant la fin du mandat, afin de conforter 
la prise en charge de son destin par le peuple congolais. 

Deuxiemement, la reforme du secteur de securite 
- armee, police, justice et services penitentiaries - de 
maniere a garantir les droits et la securite des citoyens, 
a stabiliser le pays et la region, et a mettre fin a 
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l’impunite de ceux qui se rendent coupables des crimes 
innommables, tels que les viols des femmes et autres 
violations massives des droits humains. Le serieux du 
Gouvemement dans la lutte contre ces crimes a ete 
largement prouve recemment avec la condamnation a 
des peines importantes d’emprisonnement, pour viol, 
de plusieurs officiels, dont des officiers superieurs de 
l’armee et de la police. 

Troisiemement, on luttera contre Fexploitation 
illegale de ressources naturelles, facteur aggravant de 
la conflictualite dans l’est de notre pays, autant que 
dans la region, a la faveur notamment des instruments 
adoptes a cette fin par le Sommet extraordinaire de la 
Conference intemationale sur la Region des Grands 
Lacs qui s’est tenu en decembre dernier a Lusaka. 

Quatriemement, les capacites de Fadministration 
publique et territoriale seront renforcees de maniere a 
reussir dans la mise en oeuvre des programmes de 
stabilisation du pays, dont le Plan de stabilisation et de 
reconstruction elabore par le Gouvemement, qui est 
consacre aux regions martyres de l’est, du programme 
de decentralisation, et du programme de reconstruction 
du pays, communement appele « les Cinq chantiers de 
la Republique ». 

Cinquiemement, les relations de bon voisinage 
avec tous les Etats qui nous entourent seront 
consolidees par le dialogue et le renforcement de la 
cooperation regionale, gage de la paix et de la stability 
tant a l’interieur de la Republique democratique du 
Congo qu’au niveau de la region. 

S’agissant particulierement des elections, le 
Gouvemement est determine a tenir le pari de les 
organiser dans la paix, dans les delais constitutionnels 
et de maniere a en garantir le caractere libre et 
democratique. A cette fin, la Commission electorale 
nationale independante (CENI), institution 
constitutionnellement chargee de l’organisation des 
elections, a ete mise en place. Elle est composee, 
quasi-paritairement, des representants de la majorite et 
de l’opposition. 

D’autres developpements importants, dont les 
suivants, confortent la perspective de la tenue de ces 
elections. Premierement, le processus d’enrolement des 
electeurs et de revision du fichier electoral est deja 
engage et les operations se deroulent normalement, et 
ce, simultanement dans plusieurs provinces a la fois. 
Deuxiemement, apres une large consultation de la 
classe politique, toutes tendances confondues, la CENI 
vient de rendre public le calendrier electoral qui se 


presente globalement comme suit. Le 28 novembre 
2011 se tiendra l’election du President de la 
Republique et des deputes nationaux; le 20 decembre 
2011 auront lieu la prestation de serment et 
l’investiture du President elu. Signe eloquent du 
caractere bipartisan de la CENI, la presentation et la 
defense de ce calendrier ont ete faites, au nom de la 
Commission, par son vice-president, representant en 
son sein de l’opposition et non de la majorite. 

Preuve de l’approbation de ce calendrier par 
l’ensemble de la classe politique, des leaders eminents 
de l’opposition ont confirme leur participation aux 
prochaines elections en allant se faire enroler apres la 
publication de ce calendrier. Sur ce sujet, je voudrais 
egalement dire que la loi portant creation du Conseil 
superieur de l’audiovisuel et de la communication qui, 
aux termes de la Constitution, a pour mission de 
garantir et d’assurer la liberte de la presse, de veiller au 
respect de la deontologie en matiere d’information, 
ainsi qu’a Faeces equitable des partis politiques, des 
associations et des citoyens aux moyens officiels 
d’information et de communication, role important en 
matiere electorale, a ete votee et promulguee. 
L’institution elle-meme devrait etre installee 
incessamment. 

Bien plus, en depit de la precarite de ses 
ressources face au defi de la reconstruction, le pays se 
trouvant en situation post-conflit, le Gouvemement a 
pris l’engagement de supporter 60 % du cout total des 
elections, preuve de sa volonte d’appropriation du 
processus electoral et de son engagement pour la 
consolidation de la democratic dans notre pays. II se 
degage comme les membres peuvent s’en rendre 
compte un solde a combler de 40 % pour boucler le 
budget des elections. Par ma voix, le Gouvemement 
reitere son appel a la communaute intemationale pour 
qu’elle lui vienne en aide dans le financement des 
elections a hauteur de l’ecart ainsi indique. II a, dans ce 
cadre, deja formule une demande d’assistance a l’ONU 
pour l’appui logistique de la MONUSCO, l’etendue du 
territoire national, couple au delabrement actuel de nos 
infrastructures de transport, constituant une des 
principales hypotheques pour le bon deroulement des 
operations electorates. A cet egard, le concours de la 
MONUC avait ete determinant en 2006; celui de la 
MONUSCO le sera certainement lors des prochaines 
elections. Nous lui en sommes d’avance 
reconnaissants. 

Cela dit, nous estimons qu’avec le concours 
technique que, sous la coordination du Programme des 
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Nations Unies pour le developpement (PNUD), la 
communaute intemationale lui apporte deja, et forte de 
l’experience pratique dans l’organisation des elections 
en Republique democratique du Congo, la CENI, grace 
au transfert de ressources humaines que la Commission 
electorale independante lui a leguees, est adequatement 
outillee pour conduire l’ensemble des operations 
electorates avec le concours du Gouvernement et des 
autres institutions de la Republique, chacun dans son 
domaine de competence. 

Bien plus, contrairement a 2006, ou le pays etait 
en proie a des conflits armes et ou l’autorite de l’Etat 
etait quasi inexistante sur une partie importante du 
pays, la situation securitaire est aujourd’hui stabilisee 
sur pratiquement tout le territoire national, et nous 
sommes au terme d’une legislature caracterisee par le 
fonctionnement harmonieux des institutions, l’exercice 
effectif de la liberte d’expression et la vitalite du debat 
democratique. Par-dela la surenchere due a la fievre 
electorale, il n’y a done rien de substantiel de notre 
point de vue qui permette de presager le derapage du 
processus electoral, au point de justifier une 
contribution de la MONUSCO au-dela de l’appui 
logistique, ni une quelconque disposition 
extraordinaire, qui serait attentatoire a la souverainete 
de la Republique democratique du Congo. 

En ce domaine, comme dans tous les autres, nous 
plaidons pour que, aussi necessaire qu’elle puisse etre, 
toute assistance eventuelle de l’ONU, et singulierement 
celle de la MONUSCO, soit congue et organisee d’une 
maniere qui rende justice aux investissements 
consentis par la communaute intemationale pour mettre 
fin a la crise de legitimite, relancer l’economie et 
reconstruire un Etat en Republique democratique du 
Congo; bref, d’une maniere qui capitalise et consolide 
les resultats notables, quoiqu’encore fragiles, que nous 
avons obtenus en travaillant ensemble au cours de 
toutes ces demieres annees. 

Dans cette perspective, et au regard de 
revolution de la situation securitaire sur le terrain, 
nous pensons done que l’heure est venue d’engager, 
ensemble, une phase de transition, comportant une 
restructuration/reconfiguration de la MONUSCO et de 
son mandat, dans l’optique d’un retrait ordonne, 
progressif, mais sans atermoiements, de sa composante 
militaire, compte dument tenu des recommandations de 
nos experts respectifs, membres de l’equipe conjointe 
devaluation. En tant que partenaire responsable, le 
Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo voudrait rassurer le Conseil : il n’a nullement 


l’intention de fragiliser la consolidation de la situation 
securitaire en cours. Il pense seulement que le 
concours irremplagable de l’ONU devrait etre adapte 
aux nouvelles realties auxquelles nous sommes 
confrontes sur le terrain. Pour l’heure, nous nous 
limiterons a indiquer a ce sujet ce qui suit. 

S’agissant de la reforme du secteur de la securite, 
qui pour le Gouvernement, est la priorite des priorites, 
le Gouvernement a choisi de mettre principalement a 
contribution la cooperation bilaterale pour ce qui est de 
la reforme des forces annees et, dans ce cadre, des 
accords ont deja ete negocies avec certains pays amis 
et sont en cours d’execution. Il compte cependant sur 
la MONUSCO pour la reforme de la Police nationale, 
avec pour objectif immediat, la formation des effectifs 
de police appeles a securiser les elections. 

Pour ce qui est de la reforme de la justice, le 
Gouvernement attend l’accompagnement de la 
communaute intemationale dans les efforts qu’il 
entreprend dans le cadre de la politique de «tolerance 
zero» visant a mettre fin a l’impunite sur toute 
l’etendue du territoire national. Plus precisement, la 
Republique democratique du Congo souhaiterait 
obtenir un appui consequent aux chambres mixtes a 
creer conformement au rapport concemant les 
violations des droits de l’homme entre 1993 et 2003 
(Projet Mapping), afin de connaitre les crimes commis 
durant la periode couverte par ledit rapport. 

Sur le plan economique, la consolidation de la 
paix passant aussi par l’accroissement des possibilites 
d’emploi et de revenus, particulierement pour les 
jeunes et les femmes, les fondamentaux sont 
globalement bons, mais encore fragiles. Pour les 
consolider et creer les conditions d’une croissance 
forte et durable, aux benefices socialement partages, le 
Gouvernement entend poursuivre une politique 
monetaire prudente, une gestion orthodoxe des 
finances publiques, le developpement des 
infrastructures socioeconomiques de base, les reformes 
structurelles engagees depuis quelques annees avec le 
concours du Fonds monetaire international, de la 
Banque mondiale et du PNUD, couples a 
1’amelioration du climat des affaires, singulierement de 
la securite juridique et judiciaire, a la diversification 
des sources de croissance, et a la recherche d’une plus 
grande valeur ajoutee locale, a travers notamment un 
role plus accru de la petite et moyenne entreprise. Nous 
appelons a la poursuite de l’engagement a nos cotes 
des organisations de developpement citees ci-haut, 
comme des autres organismes du systeme des Nations 
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Unies susceptibles de nous aider a atteindre les 
objectifs du Millenaire pour le developpement. 

Dans cette perspective, les composantes « relance 
economique » et « rehabilitation et insertion sociales » 
des programmes de stabilisation et de reconstruction, 
notamment le plan de stabilisation et de reconstruction 
pour les zones sortant d’un conflit arme et le 
programme elabore par l’equipe de pays des Nations 
Unies visant la consolidation et le developpement des 
regions de l’ouest et du centre qui, si elles ne 
connaissent pas de conflits, doivent faire face aux 
consequences de l’instabilite au nord et a Test du pays, 
constituent un complement particulierement 
determinant. Nous comptons done sur la participation 
active de l’ONU et de la communaute international 
dans leur fmancement et dans leur mise en oeuvre. 

II est generalement admis aujourd’hui que 
l’assistance en faveur d’un pays en situation post- 
conflit comme le mien doit obeir a ses priorites et a ses 
besoins reels pour permettre a la population de 
beneficier legitimement des dividendes de la paix. La 
Republique democratique du Congo reconnait qu’elle a 
besoin d’une paix durable pour s’attaquer efficacement 
aux defis de l’edification d’un Etat performant, fort et 
prospere, soucieux des droits de ses citoyens et capable 
de pourvoir a leurs besoins. Elle attend done encore 
beaucoup de l’Organisation des Nations Unies, qui 
dispose indeniablement des capacites susceptibles 
d’aider au renforcement des institutions publiques 
congolaises. Elle demande seulement qu’il lui soit 
permis d’assumer, en adulte responsable, les 
prerogatives de sa souverainete retrouvee. 

Les maitres mots, dans la reflexion a laquelle 
nous invitons le Conseil sur l’avenir de notre 
cooperation, sont done « dialogue » et « partenariat », 
sur la base des principes d’appropriation, sur le chef de 
la Republique democratique du Congo, et de 
subsidiarity sur celui de la cooperation intemationale. 
Pour etre effective, 1’appropriation, nous le 
reconnaissons, requiert le renforcement des capacites 
nationales. II y a la, nous en sommes convaincus, un 
vaste champ de cooperation fructueuse. 

M. Messone (Gabon) : Vers la fin de l’annee 
2011, des elections importantes et determinantes pour 
l’avenir de la Republique democratique du Congo 
auront lieu. Ce debat est d’autant plus important qu’il 
nous donne l’occasion de nous pencher sur des 
questions majeures pour l’avenir de ce pays, 
notamment le plein recouvrement par l’Etat de ses 


fonctions regaliennes, le role futur de l’ONU en 
Republique democratique du Congo et l’appui qu’elle 
devrait apporter a ce processus electoral, les actions en 
faveur du renforcement de la securite, et la question de 
la lutte contre 1’exploitation illicite des ressources 
naturelles. 

Aussi ma delegation voudrait-elle feliciter la 
France et la remercier de l’initiative de ce debat. Je 
voudrais remercier egalement le Secretaire general de 
la contribution qu’il a faite a ce debat et nous tenons a 
lui exprimer notre soutien a la contribution de l’ONU 
en Republique democratique du Congo. Je salue la 
presence parmi nous de M. Raymond Tshibanda 
Mulongo, Ministre de la cooperation intemationale et 
regionale de la Republique democratique du Congo. 
Nous le remercions des informations qu’il nous a 
apportees et nous nous associons a l’appel qu’il vient 
de lancer a une action fondee sur le dialogue et le 
partenariat en Republique democratique du Congo. 
Enfin, je salue la presence parmi nous de M. Gettu, du 
Programme des Nations Unies pour le developpement, 
de M. Colin Bruce, de la Banque mondiale, et de 
M. Pedro Serrano, que je remercie de leur participation 
a ce debat. 

La Republique democratique du Congo constitue 
a ce jour le theatre de la plus grande operation de 
maintien de la paix des Nations Unies - la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO) - 
, d’ou tout l’interet que nous portons au retour a la 
securite, a la stability et a la paix dans ce pays. Le 
mandat de la MONUSCO, qui a ete mis en place en 
2010 en concertation avec les autorites congolaises, 
prendra fin le 30juin prochain. L’objectif vise est de 
transferer progressivement aux autorites congolaises la 
plenitude de leurs responsabilites regaliennes. Ce 
transfert s’accompagnera naturellement de toute 
l’assistance necessaire pour permettre au pays de 
continuer a se stabiliser, a consolider la paix, a se 
reconstruire et a reprendre son activity economique. 

Se pose alors la question du role 
d’accompagnement de l’ONU et, plus generalement, de 
la communaute intemationale, dans ce transfert de 
responsabilites, qui se fera, bien sur, non sans 
difficultes. Les defis lies a la securite, a la situation 
politique et a la reconstmction economique du pays 
seront au cceur meme de ce processus. 

S’agissant de la securite, nous felicitons le 
Gouvemement des efforts realises dans ce domaine. 
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Toutefois, la situation reste difficile et la priorite doit 
etre le renforcement de la securite, en particulier a 
l’approche des elections. Mais, a terme, la Republique 
democratique du Congo aura besoin d’un appui 
renforce. 

L’etendue de la frontiere est du pays rend difficile 
la maitrise des mouvements armes qui y operent de 
part et d’autre. Renforcer la securite aux frontieres de 
la Republique democratique du Congo passe, 
premierement, par le renforcement des capacites des 
forces de defense et de securite congolaises. A cet 
effet, le Gabon souhaite que l’ONU, ainsi que les 
autres partenaires multilateraux et bilateraux, continue 
a soutenir le Gouvemement dans ses efforts visant a 
reformer ce secteur. Nous encourageons deja les 
actions que le Gouvemement entreprend a cet effet. 

Deuxiemement, 1’amelioration de la securite 
passe par la participation continuelle des pays de la 
region des Grands Lacs a la recherche d’une solution 
concertee a la crise. Dans cette perspective, le 
renforcement de la cooperation entre les pays de la 
sous-region et l’assistance de la communaute 
intemationale sont des prealables importants pour 
ameliorer le dialogue entre les autorites congolaises et 
les differents groupes dans le cadre de la concertation 
politique resultant des accords de Goma de mars 2009. 

Troisiemement, 1’amelioration de la securite ne 
peut etre effective sans un veritable plan de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration. 
C’est le lieu de saluer les efforts dans ce sens des 
autorites congolaises qui ont, a ce jour, reintegre pres 
de 32 000 ex-combattants au sein des forces armees et 
de la police nationale congolaise. 

En lien avec la justice, nous voudrions feliciter 
egalement les autorites congolaises de leur engagement 
en matiere de lutte contre l’impunite, comme l’attestent 
les poursuites judiciaires engagees contre les hauts 
grades des forces armees et les chefs rebelles accuses 
de viols. Mais au-dela, nous devons continuer a 
soutenir la reforme et le renforcement du secteur de la 
justice. 

La situation congolaise est egalement politique. II 
est imperatif que 1’autorite et la souverainete de l’Etat 
soient pleinement restaurees sur l’ensemble du 
territoire national. Le bon deroulement des prochaines 
elections generates contribuera a la consolidation de 
1’autorite de l’Etat et a sa legitimite. D’ailleurs, la 
classe politique congolaise dans son ensemble souhaite 
la tenue de ces elections. 


Dans cette optique, la communaute intemationale 
et les Nations Unies doivent apporter le soutien 
technique et logistique necessaire au processus 
electoral. Au terme de ce processus, la mise en place de 
mecanismes de reconciliation nationale et le 
renforcement des institutions democratiques, de l’etat 
de droit, de la sante et de l’education, particulierement 
celle des jeunes, ne peuvent que contribuer a 
l’instauration d’un climat politique apaise 

La stabilisation de la Republique democratique 
du Congo et la tenue des elections creeront un 
environnement favorable au retablissement de l’activite 
economique et sociale. Les initiatives et les mesures 
macroeconomiques deja prises par les autorites sont a 
encourager. A cet effet, ma delegation tient a apporter 
son soutien au Programme congolais de stabilisation et 
de reconstruction des zones sortant des conflits, dont 
l’interface au plan international est la Strategic de 
soutien a la stabilisation et la securite. 

S’agissant de la question des mines, le Gabon se 
felicite de la tenue du Sommet de Lusaka, au terme 
duquel les pays des Grands Lacs ont decide d’endosser 
les lignes directrices de l’Organisation pour la 
cooperation et le developpement economique sur la 
tra9abilite des minerals. II s’agit la d’un aboutissement 
important au regard du lien existant entre le 
financement des groupes armes et l’exploitation illicite 
des ressources naturelles. A cet effet, nous voudrions 
saluer la decision recente des Etats-Unis d’Amerique 
de debloquer une enveloppe de 11 millions de dollars 
pour soutenir les actions de lutte contre le commerce 
illicite des minerals dans l’est de la Republique 
democratique du Congo. 

Pour terminer, au moment ou nous avons en 
perspective l’avenir de la MONUSCO, l’objectif doit 
etre de permettre a l’Etat congolais de recouvrer ses 
competences regaliennes. L’avenir de la Republique 
democratique du Congo est d’abord l’affaire des 
congolais. La quete de la paix doit constituer une 
preoccupation de tous les instants des populations, du 
Gouvemement congolais et de la communaute 
intemationale. La communaute intemationale se doit 
d’accompagner le pays vers une sortie durable de la 
crise et une consolidation durable de la paix. Et les 
priorites sont, bien sur, celles que le Ministre 
Tshibanda nous a presentees, a savoir les elections, la 
reforme du secteur de la securite et de la justice, la 
question des ressources minerales, 1’administration et 
la reconstruction economique. 
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M. Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je vous remercie, Monsieur le president, 
d’avoir organise aujourd’hui ce debat important 
consacre a la Republique democratique du Congo. Je 
sais gre aux Secretaire general de l’Organisation des 
Nations Unies et au Ministre Raymond Tshibanda de 
leurs declarations. Je me rejouis aussi de la 
participation au present debat de la Banque mondiale, 
du Programme des Nations Unies pour le 
developpement et de 1’Union europeenne. 

Le present debat est l’occasion d’examiner 
comment nous pouvons tous aider la Republique 
democratique du Congo a progresser sur la voie d’une 
paix et d’une securite durables. Je parlerai d’abord de 
la priority a court terme que sont les elections, avant 
d’evoquer les defis a plus long terme. 

Les prochaines elections presidentielle et 
legislatives represented une etape decisive en 
Republique democratique du Congo et sont une 
occasion de faire fond sur les progres enregistres au 
cours de la decennie ecoulee. II importe que ces 
elections reposent sur le principe que tout electeur 
adulte a le droit de voter, qu’elles fassent appel a la 
participation de la societe civile, des defenseurs des 
droits de Lhomme et des joumalistes, que la liberte 
d’expression et d’opinion y soit respectee et qu’elles 
permettent aux partis politiques d’avoir acces aux 
medias. Ces aspects sont essentiels a un processus 
electoral credible. Nous engageons vivement tous les 
partis politiques a s’attacher veritablement a faire que 
les elections soient pacifiques et appelons la Mission 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO) et la 
communaute intemationale a continuer d’ceuvrer de 
concert avec le Gouvemement congolais et la 
Commission electorate independante pour faire en 
sorte que le processus electoral soit couronne de 
succes. 

Certes, les elections sont importantes, mais elles 
ne peuvent pas a elles seules contribuer a la stability a 
long terme dont a besoin la Republique democratique 
du Congo. C’est pourquoi, au-dela des elections, nous 
devons nous pencher sur les principaux problemes qui 
compromettent la securite, la stability et la prosperity a 
long terme du pays. Comme l’a indique le Ministre 
Tshibanda, malgre les importants succes strategiques 
remportes, les defis a relever n’en restent pas moins 
importants. En particular, il est importe absolument 
que le Gouvemement de la Republique democratique 
du Congo renforce la confiance dans les institutions 
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gouvemementales et jette les bases d’une activite 
economique accrue, notamment en permettant le retour 
en toute securite des personnes deplacees pour qu’elles 
puissent reprendre une vie productive normale. 

Nous exhortons le Gouvemement congolais a 
partager et a mettre en oeuvre sa feuille de route pour la 
reforme de la defense et a cooperer avec la 
MONUSCO et d’autres partenaires intemationaux pour 
promouvoir les reformes de l’armee et de la police. 
Cette demarche doit inclure le renforcement des 
institutions de la police et de la justice militaires. Je 
releverai trois domaines essentiels. 

Premierement, des efforts supplementaires 
doivent etre consentis pour constituer une force de 
police nationale modeme et efficace. Nous nous 
felicitons des progres deja enregistres avec le soutien 
de la MONUSCO en vue de mettre sur pied 10 unites 
de police et de leur dispenser une formation avant le 
tenue des elections, et nous encourageons les donateurs 
intemationaux a concourir a l’instruction et a 
l’equipement d’unites de police additionnelles. Leur 
deployment contribuera beaucoup a rassurer les 
communautes, surtout les plus vulnerables au sein de 
ces communautes, comme les femmes, et servira de 
socle au retablissement de l’etat de droit et de l’autorite 
de l’Etat sur l’ensemble du territoire. 

Deuxiemement, la securite ne sera retablie que si 
on a le sentiment que justice est rendue et si le 
probleme persistant de l’impunite est regie. Des 
mesures importantes ont ete prises, mais nous 
demandons au Gouvemement congolais de tirer profit 
de l’experience que foumit le Programme des Nations 
Unies pour l’appui a la justice pour developper 
l’appareil de justice penale, la justice et les prisons, et 
pour adopter des lois permettant la realisation des 
reformes recommandees. 

Troisiemement, le desarmement, la 
demobilisation, le rapatriement, la reinstallation et la 
reintegration sont essentiels pour mettre un terme au 
conflit et aider a ameliorer la securite dans les zones 
fragiles. Le Royaume-Uni est un important bailleur de 
fonds du Programme, et nous demandons a la 
communaute intemationale de renforcer son appui a 
cette precieuse activite. 

II faudra en outre regler des problemes 
transfrontaliers qui entravent la stability. La 
MONUSCO a redouble d’efforts pour proteger les 
civils contre les attaques de l’Armee de resistance du 
Seigneur, mais nous appelons a une meilleure 
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coordination des strategies avec d’autres missions de 
l’ONU dans la region et avec les forces de securite 
regionales. 

La communaute intemationale doit contribuer 
activement a regler les problemes qui subsistent. Nous 
invitons l’Organisation des Nations Unies a adopter 
une approche coordonnee dans le pays et nous 
encourageons la communaute intemationale a appuyer 
les efforts visant a faciliter le transfert des taches de la 
MONUSCO aux organismes des Nations Unies en 
appui au renforcement des capacites du Gouvemement 
congolais, a mesure que la securite s’ameliore. 

Le Royaume-Uni reste un partenaire determine de 
la Republique democratique du Congo. Outre les 
contributions que le Royaume-Uni apporte par le biais 
des divers programmes d’aide au developpement de 
l’Union europeenne et nos contributions a l’ONU, 
nous prevoyons de verser 1,2 milliard de dollars au 
titre des financements bilateraux au cours des quatre 
prochaines annees par le biais de notre programme de 
developpement avec la Republique democratique du 
Congo. En depit du difficile contexte financier actuel, 
nous croyons que cet investissement vaut la peine 
d’etre fait pour l’avenir a long terme de la Republique 
democratique du Congo et de son peuple. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous voudrions saluer la presence a la seance 
d’aujourd’hui du Ministre de la cooperation 

intemationale et regionale de la Republique 

democratique du Congo, M. Raymond Tshibanda. 

Nous estimons que des progres importants ont ete 
enregistres dans le processus de reglement de la 
situation en Republique democratique du Congo. La 
stabilite relative qui prevaut dans tous le pays prouve 
que le pays a amorce la phase de reconstruction apres 
le conflit. Dans le meme temps, il subsiste dans les 
provinces orientales du pays de graves menaces a la 
securite en raison des activites d’un certain nombre de 
group es armes. 

Les capacites militaires de ces groupes restent 
relativement importantes. Les alliances forgees par les 
rebelles congolais et etrangers pour parvenir a leurs 
objectifs et maintenir leur controle sur les recedes 
emanant des ressources minerales sont un autre facteur 
inquietant. Nous condamnons fermement les actions 
punitives menees par les groupes armes contre la 
population pacifique, les attaques commises contre les 
soldats de la paix et les prises d’otages, notamment de 
membres d’organisations humanitaires, pour obtenir 


une ranijon. Nous notons que le nombre de violations 
des droits de l’homme ne diminue pas dans ces 
territoires. Ces crimes ne doivent pas rester impunis. 

A l’evidence, seule une approche globale et 
integree, faisant appel a un large eventail d’instruments 
politiques, economiques, juridiques et militaro- 
politiques, permettra de regler la question des groupes 
armes dans la partie orientale du pays. Dans ce 
contexte, nous nous felicitons des efforts deployes par 
les pays des Grands Lacs pour creer des mecanismes 
conjoints de controle des frontieres, de gestion et de 
certification des recedes tirees des ressources 
minerales dans le pays, notamment les accords conclus 
au sommet de Lusaka en decembre 2010. 

Une tache clef consiste a accroitre l’aide au 
Gouvemement en ce qui conceme la reforme du 
secteur de la securite. Malgre les efforts deployes, les 
progres dans ce domaine restent limites. Dans le meme 
temps, les difficultes qui entourent le processus 
d’integration des ex-combattants aggravent les 
problemes rencontres au sein des forces annees 
regulieres. II est important d’assurer une mise en oeuvre 
complete des accords conclus le 23 mai 2009 entre le 
Gouvemement et les groupes armes. Les priorites sur 
ce point sont notamment la remise sur pied et le 
renforcement des institutions de l’autorite de l’Etat 
dans les zones liberees des groupes armes. 

Le reglement de ces questions est de plus en plus 
d’actualite dans le contexte des elections generates a 
venir, etant donne que les preparatifs de ces elections 
occupent le devant de la scene politique dans le pays. 
Cette periode pourrait etre marquee par des tensions 
politiques et sociales croissantes. 

De toute evidence, V appui electoral que doit 
apporter la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO) est une tache importante. 
Cette assistance doit etre foumie de maniere 
impartiale, dans le strict respect du mandat existant, et 
a la demande de la Commission electorate nationale 
independante. Nous saluons l’instauration d’un 
dialogue et de relations de partenariat entre le 
Gouvemement et la Mission des Nations Unies pour 
evaluer conjointement les perspectives concemant la 
presence de maintien de la paix de l’ONU. 

Nous constatons que la Mission a adopte une 
serie de mesures pour ameliorer la protection de la 
population civile, notamment en mettant en place un 
mecanisme d’alerte precoce dans les regions 
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vulnerables, et pour accroitre la confiance de la 
population civile dans ses activites. Ces mesures 
donnent deja des resultats tangibles et positifs. 

Pour maintenir la stabilite a long terme en 
Republique democratique du Congo, la communaute 
intemationale devrait s’employer en priorite a aider le 
Gouvemement a regler les questions liees au maintien 
de la paix. II est, a cet egard, de la plus haute 
importance de renforcer la cooperation constructive 
mise en place entre les pays de la region des Grands 
Lacs pour resoudre les problemes transfrontaliers 
communs et accroitre la cooperation economique. 

M. Mashabane (Afrique du Sud) (parle en 
anglais) : Nous voudrions vous feliciter, Monsieur le 
President, de presider cette seance, et nous remercions 
votre delegation de l’avoir organisee. Nous remercions 
le Secretaire general de son intervention, et nous nous 
joignons aux autres orateurs pour souhaiter la 
bienvenue a S. E. M. Raymond Tshibanda, Ministre de 
la cooperation intemationale et regionale de la 
Republique democratique du Congo. Nous saluons en 
outre la participation du Programme des Nations Unies 
pour le developpement et de la Banque mondiale. 

En 1960, pendant la celebration de 
l’independance du Congo, le Premier Ministre 
democratiquement elu, Patrice Lumumba, a dit « Nous 
allons faire regner, non pas la paix des fusils et des 
baionnettes, mais la paix des cceurs et des bonnes 
volontes ». Dans le courant de cette annee, plus de 
50 ans apres l’affirmation de cette vision, la 
Republique democratique du Congo, toujours a la 
poursuite de ce noble objectif, tiendra ses troisiemes 
elections democratiques. 

Des progres importants ont ete realises au cours 
de la demiere decennie sur la voie du renforcement de 
la stabilite et de la securite generates dans le pays. Le 
climat politique s’est egalement ameliore, ce qui a 
permis d’etendre l’autorite de l’Etat a la majeure partie 
du pays. 

En depit de ces progres, des defis subsistent, 
necessitant un effort concerte pour faire face a la 
situation securitaire dans l’est du pays et surmonter les 
difficultes liees a la stabilisation, a la consolidation de 
la paix et au developpement. La prise en main par le 
pays est cruciate et doit caracteriser les efforts de 
consolidation de la paix, avec le partenariat et l’appui 
soutenu de la communaute intemationale. 


Je voudrais aborder trois questions que nous 
considerons comme essentielles pour la consolidation 
de la paix en Republique democratique du Congo : la 
securite et la stabilite, la gouvemance et la 
democratisation, et le developpement 

socioeconomique. 

L’absence d’une stabilite uniforme, puisque la 
partie orientale du pays continue de connaitre 
l’instabilite, est une source de preoccupation. Pour que 
la Republique democratique preserve sa souverainete, 
il est important que l’autorite de l’Etat s’exerce sur tout 
le pays. 

Nous estimons que le mandat de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO) 
doit continuer d’etre axe sur l’instauration de la 
stabilite et de la securite dans la partie orientale du 
pays, dans le cadre d’une action menee de concert avec 
les forces gouvemementales. Nous nous felicitons de 
ce que les relations entre la Republique democratique 
du Congo et ses voisins de la region des Grands Lacs 
continuent de s’ameliorer. II est egalement important 
que les pays de la region se soient engages a travailler 
ensemble pour lutter de maniere globale contre les 
menaces a la stabilite regionale, notamment celles 
posees par l’Armee de resistance du Seigneur. 

II y a eu des progres en ce qui conceme le 
desarmement, la demobilisation, le rapatriement et la 
reintegration ainsi que la reforme du secteur de la 
securite. Toutefois, il va falloir accelerer le processus. 
Nous pensons en outre que le mandat de la MONUSCO 
devrait pouvoir etre axe sur un programme global en 
faveur de la mise en place de forces de securite 
nationales competentes et efficaces, puisqu’a terme 
elles seront en charge de la paix et de la securite dans 
le pays. Le futur role de la MONUSCO devrait 
completer l’action menee par la Republique 
democratique pour etendre l’autorite de l’Etat. Il 
importe que le role de la MONUSCO s’adapte aux 
nouveaux defis suscites par les menaces sur le terrain 
et aux besoins du peuple congolais. 

Deuxiemement, la Republique democratique du 
Congo a parcouru un long chemin depuis le debut de la 
guerre civile il y a 10 ans, guerre qui s’est transformee 
en un conflit qui mena9ait la paix et la stabilite 
regionales. Voila maintenant plus de cinq ans que la 
population de ce pays a choisi les urnes plutot que les 
armes et les munitions, comme l’avait imagine Patrice 
Lumumba. Elle a poursuivi sans se retoumer sa marche 
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vers la democratic, la paix et la stability, la justice et la 
liberte. 

L’Afrique du Sud est heureuse qu’une paix et une 
securite relatives regnent en Republique democratique 
du Congo, malgre les problemes rencontres dans la 
partie orientale. Les demieres elections legislatives et 
presidentielle ont represente une avancee majeure dans 
les efforts des Congolais en faveur de la democratic, de 
la bonne gouvemance et de l’edification de la nation. 
Nous sommes heureux que les Congolais retoument 
aux umes cette annee, en novembre, pour la troisieme 
fois depuis l’independance. Nous n’ignorons pas que le 
succes des demieres elections a ete en grande partie du 
a 1’engagement, a la determination et a 1’attention de la 
communaute intemationale et de l’ONU. L’Afrique du 
Sud demande done a la communaute intemationale de 
ne pas oublier le peuple congolais a l’approche de ces 
elections importantes, qui interviennent apres un 
conflit long d’une decennie. 

L’Afrique du Sud tient a saluer le fait que le 
Gouvemement se soit engage a consacrer 
d’importantes ressources pour couvrir une partie du 
cout total des elections de novembre. Nous demandons 
a la communaute intemationale de faire preuve du 
meme engagement et de foumir l’aide financiere 
necessaire pour combler le deficit concemant le budget 
des elections. La MONUSCO va jouer un role crucial 
dans la tenue des elections. Elle devra inevitablement 
travailler en etroite cooperation avec la Commission 
electorate nationale independante. 

Ma delegation estime que les prochaines elections 
marqueront un toumant dans l’histoire de la 
Republique du Congo et contribueront grandement a 
determiner l’avenir du pays en ce qui conceme la paix, 
la stability et le developpement economique et social. 
Bien que les elections ne constituent pas une fin en soi, 
mais plutot un moyen de parvenir a une fin, nous 
encourageons le Gouvemement de la Republique 
democratique du Congo a mettre tout en oeuvre, dans 
les limites de ses modestes moyens, pour que ces 
elections soient un succes eclatant. 

Pour ce qui est de l’instauration d’un 
developpement socioeconomique soutenu - la 
troisieme question que je voulais mentionner -, nous 
voudrions la aussi nous referer a la vision definie par 
Patrice Lumumba en 1960 : « J’invite tous les citoyens 
congolais a s’employer resolument a creer une 
economic nationale prospere, qui consacrera notre 
independance economique ». 
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A cet egard, nous sommes encourages par le 
rapport du Fonds monetaire international qui a salue 
les bons resultats microeconomiques enregistres en 
2010, notamment un taux de croissance de 7,2 % et une 
inflation annuelle de 9,8 %. Si elle soutenue, cette 
croissance apportera d’importants dividendes sociaux 
au peuple de la Republique democratique du Congo. 

La cooperation regionale entre les Etats des 
Grands Lacs est essentielle pour la stabilite et le 
developpement economique. Le Bureau regional des 
Nations Unies pour l’Afrique centrale cree recemment 
peut egalement faciliter la cooperation regionale. Nous 
accueillons avec satisfaction la Declaration de Lusaka 
sur la lutte contre 1’exploitation illegale des ressources 
naturelles dans la region des Grands Lacs, adoptee a la 
Conference intemationale sur la region des Grands 
Lacs en decembre 2010. Cette mesure permettra de 
renforcer la cooperation regionale entre les pays des 
Grands Lacs et est indispensable a la stabilite et au 
developpement economique. 

Dans le cadre du developpement 
socioeconomique a long terme du pays, la formulation 
de strategies en vue de gerer les ressources naturelles 
sera decisive. La levee de l’interdiction sur les activites 
minieres dans les Kivus et dans la province du 
Maniema devrait ouvrir la voie a la creation d’emplois 
et a une amelioration des conditions de vie de tous les 
Congolais. A cet egard, la prise de mesures specifiques 
face au chomage des jeunes reste une preoccupation 
majeure. 

Pour terminer, nous ne pouvons que citer une 
nouvelle fois le grand patriote et revolutionnaire 
africain, Patrice Lumumba, qui a dit que 
l’independance du Congo marquait une etape decisive 
vers la liberation de tout le continent africain. Ces 
paroles demeurent valables aujourd’hui et resonnent 
encore sur le continent. Le reglement des problemes 
auxquels la Republique democratique du Congo fait 
face permettrait d’avancer de maniere considerable 
vers le reglement global de tous les problemes 
rencontres sur le continent. Pour sa part, l’Afrique du 
Sud reste determinee a aider le peuple et le 
Gouvemement de la Republique democratique du 
Congo a consolider la paix, la reconciliation, la 
democratic et le developpement socioeconomique. 

M. Li Baodong (Chine) (parle en chinois) : La 
delegation chinoise tient a remercier la France d’avoir 
pris l’initiative d’organiser le present debat sur la 
situation en Republique democratique du Congo. Nous 
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nous rejouissons que M. Sellal, Secretaire general du 
Ministere fran9ais des affaires etrangeres et 
europeennes, ait fait specialement le deplacement pour 
presider la seance d’aujourd’hui. Nous saluons aussi la 
presence de M. Tshibanda, Ministre de la cooperation 
intemationale et regionale de la Republique 
democratique du Congo. Je remercie aussi le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, et M. Tshibanda pour leurs 
declarations. 

Au fil des ans, sous la direction du President 
Kabila, la situation de la Republique democratique du 
Congo s’est stabilisee sur le plan de la securite, son 
economic se developpe assez rapidement, les revenus 
sont en hausse, les conditions de vie s’ameliorent et la 
cooperation regionale se renforce. Nous tenons a 
feliciter le Gouvemement de la Republique 
democratique du Congo pour ces progres et pour les 
efforts inlassables qu’il deploie a cet effet. 

En novembre, la Republique democratique du 
Congo tiendra des elections generales qui marqueront 
une etape importante dans la vie politique du pays, et il 
faudra s’employer activement a faire en sorte qu’elles 
se deroulent sans heurts. Dans le meme temps, le pays 
est aux prises avec des difficultes considerables en ce 
qui conceme le maintien de la stabilite et la promotion 
de son developpement economique. La communaute 
intemationale doit continuer de foumir un appui 
concret au Gouvemement de la Republique 
democratique du Congo. 

Je saisis cette occasion pour mettre l’accent sur 
les elements suivants. 

Premierement, le Gouvemement a avance dans la 
preparation des elections. Nous exhortons la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO) et les partenaires intemationaux a 
continuer de foumir un appui financier et logistique, a 
la demande du Gouvemement. Nous appelons les 
parties concemees a respecter la Constitution et les lois 
de la Republique democratique du Congo, qui 
traduisent la volonte de son peuple, et de s’abstenir 
d’intervenir dans les affaires interieures du pays pour 
faire en sorte que les elections generales se deroulent 
sans heurts et jettent des bases solides pour la 
reconciliation nationale et une paix durable. 

Deuxiemement, concemant l’aide a apporter a la 
Republique democratique du Congo pour maintenir la 
stabilite sur le long terme, les operations militaires 
menees conjointement par la Republique democratique 


du Congo et ses voisins ont permis de remporter des 
victoires dans la lutte contre des groupes rebelles telles 
les Forces democratiques de liberation du Rwanda et 
l’Armee de resistance du Seigneur. Cependant, dans 
Test du pays, des activites rebelles se poursuivent, 
alors la reintegration des ex-combattants n’a guere 
progres se. L’ONU et la communaute intemationale doit 
continuer d’appuyer les efforts deployes par le 
Gouvemement de la Republique democratique du 
Congo pour stabiliser la situation dans le pays, lui 
foumir l’encadrement et l’equipement necessaires, et 
T aider a accelerer le rythme de la reforme du secteur 
de la securite et a mener a bien le renforcement des 
effectifs des forces militaires et de police. 

La MONUSCO a deploye des efforts 
considerables pour garantir la paix et la stabilite dans 
le pays, et nous la remercions pour ses efforts et les 
appuyons. Concemant la presence des Nations Unies 
dans le pays a l’avenir, l’ONU doit continuer de tenir 
compte des vues du Gouvemement de la Republique 
democratique du Congo. 

Enfin, s’agissant du developpement economique 
et social, nous appelons les parties concernees a creer 
des conditions propices au developpement economique, 
pour attirer l’investissement national et etranger, et 
aider la Republique democratique du Congo a prendre 
le controle de ses ressources naturelles et a les 
exploiter activement pour mettre sa richesse en 
ressources au service du developpement, afin que son 
peuple puisse recueillir des dividendes de la paix le 
plus rapidement possible. En meme temps, nous 
esperons que les pays concemes coopereront plus 
etroitement et ceuvreront de concert avec le 
Gouvemement de la Republique democratique du 
Congo dans les mesures qu’il prend pour lutter contre 
l’exploitation illegale des ressources naturelles par les 
rebelles. 

M. Amieyeofori (parle en anglais ) : Je tiens a 
remercier la presidence fran9aise d’avoir organise ce 
debat opportun sur la situation en Republique 
democratique du Congo au moment ou le pays amorce 
la phase decisive de stabilisation. A l’instar des autres 
delegations, je remercie le Secretaire general de son 
expose instructif. Ma delegation salue la presence de 
M. Raymond Tshibanda, Ministre congolais de la 
cooperation intemationale et regionale, et le remercie 
d’avoir enrichi le present debat en exprimant les vues 
du Gouvemement de la Republique democratique du 
Congo. Nous saluons egalement la presence des 
representants du Programme des Nations Unies pour le 
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developpement, de la Banque mondiale et de l’Union 
europeenne. 

Le Nigeria se felicite des progres soutenus 
accomplis dans les secteurs clefs en Republique 
democratique du Congo. Une tres grande partie du pays 
est maintenant sortie du conflit, les relations avec les 
pays voisins se sont normalisees et des efforts de 
reconstruction economique et sociale sont en cours. 
Ces avancees interviennent neanmoins dans un 
contexte fragile, qui presente des difficultes 
considerables. L’insecurite continue de regner dans 
Test du pays, ou des elements des Forces 
democratiques de liberation du Rwanda (FDLR) et de 
l’Armee de resistance du Seigneur continuent de poser 
des menaces, et des violations des droits de Fhomme, y 
compris des violences sexuelles, continuent d’etre 
perpetrees dans les Kivus. Les capacites limitees dont 
dispose le Gouvemement pour assurer la securite sur 
l’ensemble du territoire restent une question tres 
preoccupante. 

Compte tenu de l’ampleur de ces problemes, la 
tenue du present debat est opportune, en premier lieu 
pour affirmer notre ferme conviction qu’il est possible 
de les surmonter si un ensemble de solutions 
appropriees est trouve sur les plans militaire, politique 
et institutionnel. Le Nigeria se felicite done de la 
determination du Gouvemement. Nous partageons sa 
vision, a savoir s’employer a consolider ses efforts, a 
exercer pleinement sa souverainete sur son territoire et 
a doter les institutions nationales des capacites 
necessaires. A l’approche des elections presidentielle 
et legislatives, la Republique democratique du Congo 
est sur le point d’entrer dans une phase de gouvemance 
credible. Pour maintenir la dynamique acquise, il faut 
respecter rigoureusement le calendrier electoral. Si 
elles se deroulent dans de bonnes conditions, les 
elections ouvriront la voie a une veritable 
reconciliation nationale et a la reintegration. Nous ne 
doutons pas que cet objectif puisse etre atteint grace a 
l’appui indefectible de la communaute intemationale. 

En l’absence destitutions stables, en particular 
dans les secteurs de la securite et de la justice, la lutte 
contre l’insecurite, l’impunite et les violations des 
droits de l’homme pourra difficilement etre remportee 
en Republique democratique du Congo. Nous appelons 
done la communaute intemationale, y compris les 
donateurs et d’autres partenaires du developpement, a 
redoubler d’efforts pour foumir une assistance a la 
Republique democratique du Congo en ce qui conceme 
le renforcement des capacites, la reforme du secteur de 
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la securite et la reforme du systeme judiciaire. Ces 
reformes sont indispensables pour permettre au 
Gouvemement d’etre mieux a meme d’assurer la 
securite dans l’ensemble du pays et de creer un 
environnement economique favorable pour batir 
l’avenir du pays. 

Les resultats enregistres recemment sur le plan 
economique, y compris la hausse de la croissance 
economique, le fait d’avoir atteint le point 
d’achevement de l’Initiative en faveur des pays 
pauvres tres endettes et 1’augmentation des recettes de 
l’Etat, constituent des bases solides pour une 
consolidation de la paix durable. 

L’exploitation illegale des ressources naturelles a 
laquelle continuent de se livrer les groupes armes et 
certains elements de l’armee congolaise, en depit des 
accords conclus autour de la mise en place d’un 
mecanisme de certification regionale, qui vise a 
l’endiguer, reste une tendance preoccupante. Ces 
activites exacerbent le conflit et privent le 

Gouvemement de revenus precieux, dont depend la 
realisation des objectifs prioritaires de developpement 
de la Republique democratique du Congo. On ne 
saurait trop insister sur la necessity d’y mettre fin. 

Au niveau regional, compte tenu du 
rapprochement entre le Congo, le Rwanda et 

l’Ouganda, c’est le moment propice de renforcer les 
echanges et la cooperation en vue de s’attaquer aux 
problemes de securite en suspens. 

Alors que le Conseil discute de l’avenir de la 
Republique democratique du Congo, nous esperons 
qu’il tiendra dument compte de la double tension 
inherente a ce pays, a savoir, d’une part, une attitude 
hostile de longue date a l’egard de 1’intervention 
exterieure dans ce qui est considere comme les affaires 
interieures du pays et, d’autre part, la determination 
farouche du pays de rester uni comme entite nationale 
unique, contre vents et marees. La le<;on a tirer de cette 
situation est qu’il est necessaire de garantir une prise 
en charge nationale des priorites et strategies de 
developpement, d’assurer la coordination de l’aide et 
de s’aligner sur les priorites nationales du pays. 

Je voudrais, pour terminer, remercier au nom du 
Nigeria le personnel de la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO) de l’appui qu’il 
continue d’apporter au Gouvemement de la Republique 
democratique du Congo. Nous felicitons 
particulierement la Mission d’etre restee tout aussi 
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entreprenante et energique dans son action, en depit de 
la reduction de ses effectifs. Dans cette phase 
importante de la vie du pays, il est inevitable que la 
MONUSCO doive s’adapter aux differents 
changements qui surviennent et qu’elle intervienne 
dans les domaines ou le besoin s’en fait le plus sentir, 
notamment la securite, la protection des civils et un 
appui cible aux forces armees et a l’organisation des 
elections prochaines. Nous devons faire tout ce qui est 
en notre pouvoir pour appuyer la MONUSCO dans ses 
efforts. 

M. Salam (Liban) : Je voudrais tout d’abord 
remercier la Mission fran9aise d’avoir organise cet 
important debat sur la situation en Republique 
democratique du Congo et la feliciter pour la qualite du 
papier de cadrage qu’elle a elabore a cette fin 
(S/2011/282, annexe). Je tiens aussi a remercier le 
Secretaire general, M. Ban Ki-moon, ainsi que 
Monsieur le Ministre Raymond Tshibanda, de leur tres 
utile contribution a ce debat. 

II y a un an, presque jour pour jour, le Conseil de 
securite a adopte la resolution 1925 (2010) par laquelle 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO) a pris la releve de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo. Ainsi, la communaute 
intemationale a voulu exprimer son soutien aux efforts 
du Gouvemement de la Republique democratique du 
Congo pour assurer une plus grande autonomie dans la 
gestion de ses crises. De son cote, la Republique 
democratique du Congo pouvait aussi symboliquement 
associer ce changement au cinquantenaire de son 
independance. Aujourd’hui, la MONUSCO agit sur 
plusieurs fronts, notamment ceux de la protection des 
civils, du desarmement, et de la stabilisation, et apporte 
son soutien aux preparatifs entrepris par la 
Commission electorate nationale independante pour le 
scrutin de novembre prochain. 

Alors que nous tenons a saluer ici les efforts du 
Gouvemement de la Republique democratique du 
Congo pour ramener la paix dans son pays et pour y 
renforcer les institutions de l’Etat, nous devons 
toutefois souligner que la tache demeure lourde et les 
besoins immenses dans ce pays ou la surface de la 
partie orientale, a elle seule, est plus vaste que celle de 
la France. 

Les defis en Republique democratique du Congo 
sont nombreux et complexes, tant au niveau securitaire 


qu’humanitaire. En effet, combattre les activites des 
groupes armes necessite une collaboration plus etroite 
avec les forces gouvemementales et un soutien accru 
au processus d’integration des militants, qu’il faudrait, 
a son tour, inscrire dans le cadre de la reforme du 
secteur de la securite. Egalement, la frequence et la 
brutalite des attaques perpetrees par l’Armee de 
resistance du Seigneur contre les populations civiles, 
non seulement en Republique democratique du Congo, 
mais aussi dans plusieurs pays de la region, appellent 
une intensification de la cooperation au niveau des 
pays de la sous-region. 

Les demiers rapports sur les viols perpetres en 
Republique democratique du Congo sont plus 
qu’alarmants. Alors que l’on evoquait en octobre 
dernier, dans cette meme salle, le chiffre de 
15 000 viols commis l’annee demiere dans l’est du 
Congo, ces rapports avancent aujourd’hui celui de 
400 000, soit une moyenne de 48 viols par heure. Cela 
confirme les craintes exprimees par M me Wallstrom que 
la reputation du pays ne soit temie par le fait de le 
considerer comme la capitale mondiale du viol. Devant 
l’ampleur de ces drames, la communaute intemationale 
doit reagir de fa<;on ferine et concertee. Les actes de 
viol doivent cesser et les auteurs de ces crimes odieux 
doivent comparaitre devant la justice. La femme au 
Congo ne doit plus souffrir. Elle devrait pouvoir 
occuper a part entiere la place qui lui revient dans la 
societe. 

Les mesures prises pour resoudre le probleme des 
refugies et des personnes deplacees doivent etre 
encouragees, ainsi que les efforts deployes pour limiter 
la contagion et contenir les epidemies comme la polio 
et le cholera. 

Soulignons aussi le lien etroit qui existe entre la 
stabilisation et le developpement. Dans ce contexte, il 
est capital de soutenir l’economie congolaise avec une 
aide materielle et des programmes concrets. 

Et comment ne pas insister sur le fait que la fin 
de 1’exploitation illegale des ressources naturelles 
contribuera ineluctablement la fin des violences? 

La communaute intemationale devrait continuer a 
soutenir les autorites congolaises dans toutes les 
mesures entreprises pour assurer au pays les conditions 
necessaires a sa stability et a sa prosperity, et la 
MONUSCO devrait pouvoir disposer de tous les 
moyens necessaires a l’accomplissement de sa tache, y 
compris les avions et helicopteres. 


16 


1-34510 



S/PV.6539 


Je terminerai en presentant les sinceres 
condoleances de la Mission du Liban aux families des 
32 passagers de l’avion qui s’est ecrase de fa<;on 
tragique le 4 avril dernier a Kinshasa, ainsi qu’a leurs 
amis et collegues, a la MONUSCO, au Programme des 
Nations Unies pour le developpement, au Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires, au Programme 
alimentaire mondial, et au Bureau des Nations Unies 
pour les services d’appui aux projets. 

M. Moraes Cabral (Portugal) (parle en 
anglais ) : Monsieur le President, je voudrais vous 
remercier d’avoir opportunement convoque cet 
important debat sur la situation en Republique 
democratique du Congo. Je voudrais souhaiter tres 
chaleureusement la bienvenue au Ministre de la 
Republique democratique du Congo, M. Raymond 
Tshibanda, et le remercier de sa declaration, que nous 
avons ecoutee avec beaucoup d’interet. Elle met en 
relief les progres considerables realises dans plusieurs 
domaines decisifs et reflete bien la determination du 
Gouvemement de la Republique democratique du 
Congo de s’attaquer aux defis qui l’attendent. Je tiens 
egalement a remercier le Secretaire general de son 
importante declaration. 

En tant que membre de l’Union europeenne, le 
Portugal souscrit, naturellement, a la position qui sera 
presentee par M. Pedro Serrano. 

Je voudrais egalement presenter de nouveau, au 
nom du Portugal, mes condoleances aux families, 
collegues et amis de ceux qui, dans le cadre de leur 
mission au service de l’ONU et de la communaute 
intemationale, ont perdu la vie dans l’accident d’avion 
recent. 

En depit des defis de taille que la Republique 
democratique du Congo doit relever, il existe une 
tendance structurelle positive qu’il convient 
d’encourager. Pour ce faire, il est absolument essentiel 
de continuer de renforcer la securite et la protection 
des civils. A cet egard, nous exprimons notre 
satisfaction face a la stabilisation de la plus grande 
partie du territoire national et aux progres realises dans 
la neutralisation des groupes armes etrangers et autres, 
notamment par le biais du processus de desarmement, 
de demobilisation, de reintegration et de rapatriement. 

Les agissements des groupes armes demeurent 
une source intolerable d’instability et de violence dans 
les deux provinces du Kivu et dans la Province 
orientale. Ils sont a l’origine de violations continues 
des droits de l’homme. 


Nous sommes toujours preoccupes par le 
probleme du recrutement et de l’exploitation des 
enfants. Nous appelons a cet egard le Gouvernement de 
la Republique democratique du Congo a mettre en 
oeuvre les recommandations du Groupe de travail sur 
les enfants et les conflits armes. 

Nous demeurons egalement preoccupes par le 
nombre eleve des cas de violences sexuelles subies par 
des fllles et des femmes en Republique democratique 
du Congo, probleme qu’a evoque le Secretaire general. 
Cependant, la volonte politique manifeste des autorites 
de la Republique democratique du Congo d’enqueter 
sur les affaires de violence sexuelle, ce qui a permis de 
juger et de condamner des soldats des Forces armees 
de la Republique democratique du Congo, est 
eloquente. Nous appuyons vigoureusement la lutte 
contre la violence sexuelle et la defense des droits de 
l’homme fondamentaux. A cet egard, je voudrais 
rendre un hommage particular aux efforts deployes 
dans ce domaine par la Representante speciale du 
Secretaire general, M me Wallstrom. 

Le reglement de ces problemes passe 
obligatoirement par la reforme du secteur de la securite 
et le respect de l’etat de droit. Aussi, nous engageons le 
Gouvemement de la Republique democratique du 
Congo a poursuivre ces processus de fa<;on integree, et 
en etroite coordination avec ses partenaires 
intemationaux. Je tiens a souligner le role joue par la 
Mission de conseil et d’assistance de l’Union 
europeenne en matiere de reforme du secteur de la 
securite en Republique democratique du Congo, qui est 
dirigee par un general portugais. 

Les prochaines elections presidentielle et 
legislatives seront une etape decisive dans la 
stabilisation de la Republique democratique du Congo 
et la consolidation de la paix. J’ai suivi avec beaucoup 
d’attention la declaration de M. Tshibanda sur ce point 
important. Il me semble particulierement important que 
les autorites nationales tiennent et maintiennent un 
dialogue soutenu avec l’opposition et la communaute 
intemationale afm de garantir un environnement 
propice a un processus electoral pacifique, libre et 
regulier. A cet egard, je salue les efforts deployes par 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO), tant en termes logistiques que 
techniques, et je souligne l’appui accorde par l’Union 
europeenne a ce processus. 
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La realisation des attentes a moyen et a long 
termes du peuple congolais depend du renforcement 
continu des institutions et du developpement 
economique et social. Seules des institutions legitimes, 
credibles et resilientes permettront a l’Etat de 
s’acquitter de ses fonctions. Seul le developpement 
economique et social permettra a l’Etat de maintenir la 
paix. 

Compte tenu de 1’importance determinante de 
Eappropriation nationale, la responsabilite principale 
de ces efforts incombe naturellement au Gouvemement 
et au peuple de la Republique democratique du Congo. 
Mais comme nous l’avons entendu aujourd’hui, la 
communaute intemationale est prete a continuer a 
cooperer avec la Republique democratique du Congo 
dans ce processus, et nous nous felicitons tous de ce 
dialogue soutenu et de la cooperation etroite entre le 
Gouvemement de la Republique democratique du 
Congo et la MONUSCO. 

Je voudrais a present passer a deux grands defis 
de dimension regionale auxquels la Republique 
democratique du Congo est confrontee et qui ne 
peuvent etre effectivement releves que par le biais 
d’une cooperation regionale. Premierement, concemant 
l’Armee de resistance du Seigneur (LRA), qui est 
responsable d’une affreuse tragedie humanitaire en 
Afrique centrale, nous saluons les efforts deployes par 
l’Union africaine, notamment la mission conjointe 
d’experts dans les regions touchees par les actions de 
la LRA. De plus, nous saluons l’envoi par le Secretaire 
general d’une mission pluridisciplinaire qui se rendra 
bientot dans la region pour evaluer la menace posee par 
la LRA. Nous attendons avec interet d’entendre ses 
recommandations sur la fa<;on de renforcer et de mieux 
coordonner les efforts deployes par l’ONU et l’Union 
africaine pour remedier a cette menace. 

Deuxiemement, concemant 1’exploitation illegale 
et le trafic des ressources naturelles de la Republique 
democratique du Congo, ce qui exacerbe les conflits et 
l’instabilite et empeche le peuple congolais de tirer 
profits des avoirs du pays, les resultats du Sommet de 
Lusaka tenu lors de la Conference intemationale sur la 
region des Grands Lacs sont encourageants. Nous 
saluons tous l’engagement pris par le President Kabila 
de livrer une lutte sans merci contre 1’exploitation 
illegale des ressources naturelles dans la region des 
Grands Lacs, et esperons que cela aura bientot des 
consequences tangibles dans un cadre regional. Face a 
ces menaces et a d’autres, II est done indispensable de 
continuer a renforcer la cooperation regionale et 


d’appuyer les efforts deployes par l’Union africaine et 
les organisations sous-regionales. Nous esperons que 
les activites menees par le Bureau des Nations Unies 
en Afrique centrale seront egalement determinantes en 
la matiere. 

( I’orateurpoursuit en franqais) 

Monsieur le Ministre, permettez-moi de 
m’adresser a vous personnellement en rappelant les 
paroles de Dag Hammarskjold : « La poursuite de la 
paix, avec ses epreuves et ses erreurs, ses succes et ses 
revers, ne peut jamais etre lachee ni abandonnee. » 

L’ONU et la Republique democratique du Congo 
ont fait deja un long chemin ensemble. II s’agit d’un 
partenariat strategique qui a pour but la paix et le 
progres du peuple congolais, ainsi que la stabilite de 
cette vaste region. 

Le Portugal felicite le Gouvemement de la 
Republique democratique du Congo pour les progres 
enregistres, et l’encourage a perseverer sur cette voie 
face aux defis qu’il faut encore surmonter. J’ai pris 
bonne note de l’appel du Ministre Tshibanda, et je veux 
l’assurer de notre appui sans faille dans la poursuite 
des objectifs qu’il a enonces et que nous partageons 
entierement. 

M. Dunn (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ): Je tiens, moi aussi, a remercier le 
Gouvemement fran9ais d’avoir organise cette 
importante seance sur la stabilisation de la Republique 
democratique du Congo, ainsi que le Secretaire general 
pour sa declaration tres instructive et le Ministre 
Tshibanda pour l’honnetete de ses observations. 

Les Etats-Unis sont resolus a cooperer avec le 
Gouvemement congolais et la communaute 
intemationale en vue de la realisation de notre objectif 
commun : la paix et la securite en Republique 
democratique du Congo et dans la region, ou la 
Republique democratique du Congo joue un role tres 
important. Nous appuyons les efforts deployes 
actuellement pour ameliorer la stabilite, reduire le 
niveau d’insecurite dans laquelle vit encore un trop 
grand nombre de civils, assurer une gouvemance 
legitime et garantir que les prochaines elections se 
derouleront dans le cadre d’un processus democratique 
stable et solide. 

Au nom des Etats-Unis, je tiens encore une fois a 
exprimer notre vif chagrin a la suite de 1’accident 
aerien au cours duquel 32 membres de l’ONU ont 
perdu la vie. Nous presentons nos condoleances et 
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exprimons toute notre appreciation au Representant 
special Meece, aux hommes et aux femmes de la 
Mission de reorganisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO), ainsi qu’a tous les membres du 
personnel des Nations Unies qui travaillent avec un 
enorme devouement dans des circonstances difficiles. 

Ma declaration aujourd’hui portera sur les trois 
points suivants. Premierement, pour qu’une stability a 
long terme prenne pied en Republique democratique du 
Congo, il faut assurer aux civils la securite accrue dont 
ils ont besoin et qu’ils meritent. C’est pourquoi nous 
saluons les efforts deployes par la MONUSCO pour 
s’acquitter pleinement de son mandat, notamment ses 
efforts novateurs pour proteger les civils. Nous saluons 
la mise au point d’une strategic a l’echelle de la 
Mission, dont le deployment de reseaux d’alerte 
communautaires et d’assistants charges de la liaison. 
Ces initiatives importantes permettent d’etablir de 
meilleurs liens entre les forces de maintien de la paix 
et les communautes en danger et donnent a la 
MONUSCO, en depit de risques bien reels, les moyens 
de repondre vite et efficacement a des crises 
potentielles. 

D’importants progres ont ete accomplis. Une 
grande partie de la Republique democratique du Congo 
est relativement stable. Bien que de grands problemes 
subsistent dans Test, les conditions de securite s’y sont 
ameliorees. La reduction des groupes armes se 
poursuit. D’importants efforts ont ete faits en vue de la 
reinsertion et du desarmement. Neanmoins, dans Test 
et le nord-est, l’insecurite persiste. L’autorite de l’Etat 
reste extremement faible et des milices violentes 
continuent d’attiser le conflit. Pour citer deux exemples 
affligeants, l’Armee de resistance du Seigneur (LRA) 
et les Forces democratiques pour la liberation du 
Rwanda continuent de tuer, de violer, d’enlever et de 
contraindre au deplacement un nombre choquant de 
civils. Des entites armees, dont des elements des forces 
de securite de l’Etat, exploitent aussi illegalement les 
ressources naturelles du pays et terrorisent des 
innocents dans le cadre de leurs efforts visant a 
controler les communautes qui vivent pres de zones 
minieres lucratives. Elies peuvent ainsi recolter des 
benefices miniers mal acquis, lesquels permettent de 
fmancer le conflit, ce qui entraine un prolongement des 
souffrances et des abus. 

II faut faire beaucoup plus pour repliquer a la 
violence de ces groupes armes. Nous restons 
determines a aider la Republique democratique du 


Congo a remedier a ce fleau, en partie en l’aidant a 
reformer le secteur de la securite. Nous avons entraine 
un bataillon d’infanterie legere a Kisangani qui opere 
actuellement dans les zones ou sevit la LRA. Nous 
avons foumi une aide continue pour former davantage 
de membres congolais a la justice militaire et renforcer 
le systeme de justice militaire du pays. Nous aidons 
egalement a la mise en place d’institutions de defense 
congolaises. 

Les groupes armes comptent souvent sur le 
commerce de produits mineraux pour fmancer leurs 
operations. C’est pourquoi mon gouvemement 
s’attache activement a promulguer des reglementations 
qui exigeront des entreprises cotees en bourse aux 
Etats-Unis qu’elles veillent a ce que leurs achats de 
produits mineraux n’aident pas ces groupes violents. 
Nous appelons tous les Etats Membres a appuyer la 
resolution 1952 (2010) et exhortons les entreprises 
relevant de leur juridiction a exercer la diligence 
requise vis-a-vis de leurs produits mineraux qui 
alimentent le conflit dans l’est de la Republique 
democratique du Congo. Nous travaillons egalement 
avec des compagnies, des groupes de la societe civile 
et les gouvemements de la region pour veiller a ce que 
le commerce des produits mineraux en Republique 
democratique du Congo n’aide pas les groupes armes. 
Nous continuons a participer a ces efforts en 
partenariat avec la Republique democratique du Congo 
et les pays de la region, et nous exhortons le 
Gouvemement de la Republique democratique du 
Congo a prendre des mesures en vue de demilitariser 
les mines et de reduire les acteurs armes dans l’est du 
pays. 

Le deuxieme point que je voudrais aborder, ce 
sont les prochaines elections nationales, qui pourraient 
avoir un caractere historique. Les Congolais dirigeront 
ces elections qui, nous l’esperons, seront credibles et 
regulieres. Les Congolais peuvent donner la preuve de 
leur engagement a l’approche des elections 
presidentielles et legislatives du 28 novembre. 

Des obstacles demeurent. Une nouvelle loi 
electorate n’a toujours pas ete votee. Le calendrier 
electoral publie recemment est ambitieux et ne laisse 
guere de marge d’erreur. Les diffteultes logistiques 
sont considerables. Les conditions de securite restent 
preoccupantes. Par le passe, des membres des forces de 
securite de l’Etat avaient maltraite et menace des 
joumalistes. L’intimidation des defenseurs nationaux 
des droits de l’homme continue. La MONUSCO risque 
de perdre une mobilite et des moyens de transport 
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aerien d’une grande importance pour les elections juste 
au moment ou ils seraient le plus necessaires. 

Nous appelons done le Gouvemement de la 
Republique democratique du Congo a manifester le 
plus grand respect vis-a-vis du processus democratique 
et a continuer a garantir la tenue d’elections 
transparentes, ouvertes et regulieres en assurant la 
liberte de circulation a tous les candidats et aux 
joumalistes. Nous suivrons de pres 1’evolution de la 
situation dans les zones urbaines et rurales, car le 
processus electoral devrait etre credible partout dans le 
pays. Nous verserons egalement une assistance 
electorate d’un montant de 11 millions de dollars, qui 
comprendra une surveillance des elections et des cours 
d’education civiques, en coordination avec des 
partenaires tels que la Fondation intemationale pour les 
systemes electoraux et le Centre Carter. Nous appuyons 
egalement les efforts deployes par la MONUSCO pour 
ameliorer les aspects techniques et logistiques des 
elections, ainsi que le travail de couverture des 
elections de Radio Okapi. 

Si la communaute intemationale joue un role 
important en matiere d’appui au processus electoral, 
c’est en fin de compte au Gouvemement congolais 
qu’incombe la responsabilite de foumir l’appui et la 
securite necessaires. Nous attendons avec interet de 
travailler avec le Gouvemement en la matiere. 

Troisiemement, je souligne l’importance de la 
stabilisation a long terme pour la Republique 
democratique du Congo et ses voisins. Pour accomplir 
des progres, il faudra s’attaquer aux causes profondes 
de l’insecurite et de l’impunite afin de mettre en place 
les institutions qui peuvent appuyer une bonne 
gouvemance. 

La condamnation de neuf militaires instigateurs 
et auteurs des viols a grande echelle commis a Fizi est 
un evenement marquant. Par son action, le 
Gouvemement de la Republique democratique du 
Congo a renforce le message envoye aux auteurs de 
violences sexuelles : personne n’est a l’abri de 
poursuites. 

Les Etats-Unis sont profondement attaches a 
mettre fin a l’impunite et a developper la democratic en 
Republique democratique du Congo, y compris par le 
biais d’initiatives appuyant la liberte d’expression, la 
gouvemance, l’etat de droit, l’independance judiciaire 
et la responsabilisation. Nous avons, par exemple, aide 
a renforcer les capacites du systeme judiciaire 
congolais pour enqueter sur les meurtres a grande 


echelle et les violences sexuelles et sexistes. Cela a 
permis de poursuivre des dizaines d’auteurs de viols et 
de violences sexuelles. Nous avons egalement consacre 
plus de 2 millions de dollars a de nouvelles 
technologies de la communication afin de mieux 
proteger les civils dans les Kivus grace a des 
mecanismes d’alerte rapide et d’appuyer les enquetes 
mixtes menees sur le terrain dans Test du pays par les 
procureurs militaires congolais et les Nations Unies. 

En se fondant sur les strategies elaborees par le 
Gouvemement de la Republique democratique du 
Congo et les Etats-Unis, les Etats-Unis ont elabore une 
approche globale afin d’aider a lutter contre les 
violences sexuelles et sexistes. A cet egard, 42 millions 
de dollars ont ete consacres dans les Kivus, dans la 
province Orientale et dans la province de Maniema a la 
prevention de futures violences et a une meilleure prise 
en charge des survivants, et une initiative d’un montant 
de 15 millions de dollars sur trois ans a ete entreprise 
pour accelerer les programmes de lutte contre le 
VIH/sida. 

Nous continuons a renforcer les systemes de 
justice civile et militaire congolais, grace a des 
programmes de renforcement des capacites a long 
terme et a des efforts pour reduire l’impunite. 

En conclusion, le Gouvemement de la 
Republique democratique du Congo doit continuer a 
prendre des mesures concretes pour repondre a tous les 
defis auxquels le pays est confronte. En tant que 
membres du Conseil, nous devons egalement apporter 
notre appui politique a la paix et la stabilisation. Les 
Etats-Unis y sont attaches et sont resolus a collaborer 
avec le Gouvemement de la Republique democratique 
du Congo et la communaute intemationale en vue 
d’atteindre notre objectif commun, la paix et la 
stability en Republique democratique du Congo et dans 
la region. 

M. Osorio (Colombie) : Je voudrais tout d’abord 
vous saluer, Monsieur le President, et saluer votre 
presence ici pour presider cette importante seance du 
Conseil de securite dediee a la situation en Republique 
democratique du Congo. 

( I’orateurpoursuit en espagnol ) 

Permettez-moi egalement de remercier tout 
particulierement le Secretaire general, Ban Ki-moon, 
pour son intervention, ainsi que le Ministre de la 
cooperation intemationale et regionale de la 
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Republique democratique du Congo, M. Raymond 
Tshibanda, pour sa presence et son intervention. 

La proposition d’axer notre debat d’aujourd’hui 
sur la stabilisation progressive de la Republique 
democratique du Congo et de determiner les domaines 
essentiels a cet egard nous a conduits a reflechir aux 
taches que nous devons entreprendre des a present, 
sans perdre de vue que notre objectif central reste 
d’aider les autorites et les institutions de la Republique 
democratique du Congo et de cooperer avec elles afin 
qu’elles s’acquittent de leur responsabilite principale, a 
savoir assurer la securite de la population, mener les 
processus de consolidation de la paix et mettre en place 
une societe pacifique qui respecte et promeuve les 
droits fondamentaux de tous les Congolais, dans le but 
de jeter les bases d’un developpement durable a long 
terme. 

Ces 15 demieres annees, la Republique 
democratique du Congo a ete confrontee a des 
difficultes exceptionnelles et d’une ampleur telle qu’il 
est difficile de trouver dans la communaute 
intemationale des exemples qui pourraient servir de 
reference ou aider a comprendre les problemes que son 
gouvemement, ses institutions et la societe en general 
ont du surmonter. C’est pourquoi la Colombie salue les 
progres realises jusqu’ici et se felicite des bonnes 
relations qui existent entre la Republique democratique 
du Congo et l’Organisation des Nations Unies, dont la 
contribution et la cooperation sont essentielles. 

Certes, il reste encore beaucoup a accomplir dans 
le processus de stabilisation et de consolidation de la 
paix, mais le document de cadrage prepare par la 
France identifie clairement et precisement les 
domaines prioritaires sur lesquels les actions doivent 
etre axees. La situation sur le plan de la securite, 
notamment dans la province Orientale et dans les 
Kivus, est particulierement preoccupante. La lutte 
contre les groupes armes doit etre menee parallelement 
a la reforme du secteur de la securite, en proposant des 
solutions globales qui tiennent compte des dimensions 
politiques, juridiques et economiques, de la dimension 
des droits de l’homme et des responsabilites 
individuelles face a la justice, ainsi que de la presence 
transfrontiere de certains groupes armes. 

Une evaluation complete du processus de 
reintegration des ex-combattants dans les Forces 
annees de la Republique democratique du Congo est 
necessaire, qui permette d’entamer le dialogue avec 
toutes les parties prenantes et d’adopter des mesures 


correctrices afin que les autorites legitimes exercent 
pleinement leur controle sur toutes les composantes des 
forces armees. 

Les reformes de l’armee et de la police doivent 
etre dynamisees par l’adoption et la mise en oeuvre des 
textes de lois necessaires, parallelement a la formation 
et a l’etablissement de structures institutionnelles qui 
repondent a une subordination claire des forces armees 
vis-a-vis des autorites civiles. 

La reussite des processus electoraux en 2011 et 
2012 est capitale pour l’avenir de la Republique 
democratique du Congo. A ce titre, la participation des 
Nations Unies en particulier, et de la communaute 
intemationale en general, aux elections prochaines doit 
etre fondee sur la reconnaissance de 1’appropriation et 
de la responsabilite des autorites et institutions 
congolaises s’agissant de la conduite de l’integralite du 
processus electoral. 

Les mesures legislatives, institutionnelles et 
logistiques prises aux fins de l’organisation d’elections 
pacifiques, libres, justes et transparentes, doivent 
s’accompagner de conditions propices a un climat 
politique pacifique, discipline et marque par des debats 
sereins, dans lequel tous les acteurs politiques peuvent 
jouir pleinement de leurs droits. La formation civique 
de la population joue a cet egard un role fondamental. 
Un dialogue permanent et fluide avec la Commission 
electorate nationale independante sera determinant 
pour determiner les domaines et besoins concrets pour 
lesquels une assistance est requise, et nous appelons la 
communaute des donateurs a honorer ses engagements 
de fmancement pour les prochaines elections. A cet 
egard, le Gouvemement, qui apporte 60 % dudit 
fmancement, comme vient de nous le dire le Ministre 
Tshibanda, assume ainsi sa part de responsabilite. 

La consolidation des institutions democratiques et 
de l’autorite de l’Etat sur tout le territoire ne sera 
possible qu’avec l’adoption de mesures tenant compte 
du caractere interdependant des questions de securite, 
de capacites institutionnelles, de promotion et de 
protection des droits de l’homme et de developpement. 

II est particulierement important de lutter contre 
les violations des droits de l’homme et toutes les 
violences, y compris les violences sexuelles, qui 
constituent Fun des cas les plus extremes dont se soit 
occupe le Conseil de securite, comme Font mentionne 
un certain nombre de mes collegues. La Republique 
democratique du Congo, avec l’appui ferine de la 
communaute intemationale, doit continuer a prendre 
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des mesures telles que le proces et la condamnation du 
lieutenant-colonel Kibibi et de 10 autres officiers, 
d’autant que poursuivre en justice les auteurs de ces 
crimes constitue un element essentiel de prevention de 
ce type de situation et promeut le renforcement des 
capacites nationales afin de reduire l’impunite au profit 
de la legitimite institutionnelle. 

Le processus de stabilisation ne sera couronne de 
succes que s’il precede d’une perspective qui consiste 
a prendre des mesures propices au developpement du 
potentiel productif du pays. 

II importe que la Republique democratique du 
Congo continue de lutter contre 1’exportation illegal e 
des ressources naturelles et applique les decisions 
adoptees au Sommet de Lusaka, afin de contribuer a la 
pleine utilisation de ses ressources naturelles comme 
moteur du developpement et du bien-etre de sa 
population. 

Pour terminer, je voudrais souhaiter au 
Gouvemement et au peuple congolais plein succes dans 
les preparatifs et le deroulement des prochaines 
elections afin d’asseoir des fondements democratiques 
solides garantissant une coexistence pacifique et la 
prosperity du pays. 

M. Hardeep Singh Puri (Inde) (parle en 
anglais ) : Je voudrais remercier la presidence fran9aise 
du Conseil de securite d’avoir organise le present debat 
opportun. Je voudrais egalement remercier le 
Secretaire general Ban Ki-moon et le Ministre 
Tshibanda pour leurs exposes detailles. Les questions 
qu’ils ont soulevees et la demarche proposee devraient 
nous servir dans nos deliberations d’aujourd’hui. Nous 
esperons que le present debat permettra de cemer les 
contours de la methode que devra employer la 
communaute intemationale pour maintenir les progres 
accomplis jusqu’a present en Republique democratique 
du Congo. 

A l’instar des autres orateurs, je tiens a dire a 
quel point nous deplorons l’accident tragique de 
l’avion affrete par la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO), survenu le 4 
avril a Kinshasa, et qui a fait 33 morts parmi les 
passagers et les membres d’equipage, y compris des 
fonctionnaires de l’ONU. Nous adressons nos sinceres 
condoleances a ceux qui ont perdu leurs proches et 
leurs collegues et amis dans cet accident. 


La Republique democratique du Congo traverse 
actuellement une periode cruciale de son histoire. Les 
progres accomplis jusqu’a present dans le 
retablissement de la paix et de la stabilite doivent etre 
consolides par l’enracinement des valeurs 
democratiques, par l’accent mis sur le renforcement de 
la securite et de l’etat de droit et par l’adoption de 
politiques propices au developpement economique de 
l’ensemble du pays. Les defis a relever sont certes 
difficiles, mais pas insurmontables. 

La tenue d’elections credibles cette annee 
contribuerait grandement au maintien de la stabilite 
dans le pays. Nous esperons que le calendrier electoral 
sera respecte, tout comme la liberte et la regularity du 
processus. La Commission electorate nationale 
independante a deja commence l’inscription des 
electeurs sur les listes electorates, ainsi que ses 
consultations avec les partis d’opposition et 
l’elaboration d’un code de conduite. La societe civile, 
les medias et les organisations non gouvemementales 
devront aider la Commission a sensibiliser la 
population a ce processus. 

L’Inde, la plus grande democratic du monde, est 
fermement convaincue de l’importance de la mise en 
place d’institutions democratiques et representatives 
efficaces a meme de repondre aux problemes de la 
societe. II convient que la communaute intemationale, 
y compris l’ONU et la MONUSCO, aide les autorites 
congolaises a organiser les elections. 

La paix et la stabilite a long terme ne pourront 
pas etre maintenues en l’absence de securite, laquelle 
ne peut etre garantie que par l’exercice efficace de 
l’etat de droit. Aujourd’hui, la plupart des regions de la 
Republique democratique du Congo, a l’exception de 
la zone est du pays, ne connaissent plus la guerre civile 
dont le pays a souffert. La presence de groupes armes 
dans les provinces orientales des Kivus, du Maniema et 
du Katanga menace serieusement l’existence de 
l’appareil de l’Etat et sa capacity de proteger les civils. 
Les actes de violence continuels de certains elements 
des groupes armes tels que les Forces democratiques de 
liberation du Rwanda, les Forces nationales de 
liberation et les Mai-Mai Yakutumba sont une source 
de vive preoccupation. Les violations des droits de 
l’homme et les violences sexuelles commises par des 
elements des Forces armees de la Republique 
democratique du Congo ont encore aggrave la 
situation. L’implication de divers groupes armes, 
notamment de certains elements des forces de securite, 
dans des activites minieres illegales est egalement 
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preoccupante. Par ailleurs, la menace posee par 
l’Armee de resistance du Seigneur ne se limite pas a la 
Province orientale mais concerne l’ensemble de la 
region. Nous sommes egalement vivement preoccupes 
par la precarite de la situation humanitaire. 

II faudrait done concentrer les efforts sur le 
desarmement, la demobilisation et la reintegration 
effectifs des differents groupes armes. II est necessaire 
de preserver les acquis obtenus dans ce processus et de 
s’attaquer de fa9on decisive au probleme de l’impunite. 
Nous notons avec satisfaction que la reforme des 
secteurs de la securite, de la police et de la justice, a 
commencer par la formation et la sensibilisation aux 
questions relatives aux droits de fhomme, et par la 
mise en place d’un ministere public efficace et d’un 
processus judiciaire rapide, sont en effet des priorites 
pour le Gouvemement. 

Les questions relatives a la securite et au 
maintien de l’ordre sont intrinsequement liees au 
developpement economique. II est temps que la 
communaute intemationale porte ses regards au-dela 
du maintien de la paix et aide les autorites congolaises 
dans leurs efforts de consolidation de la paix, en 
investissant notamment dans l’agriculture, 
1’infrastructure et l’industrie, afin de developper 
l’economie dans son ensemble. 

Les soldats de la paix de la MONUSCO font un 
travail louable dans les conditions les plus difficiles. 
La proportion de soldats est tres faible par rapport a la 
population et a la taille de la zone orientale de la 
Republique democratique du Congo ou est deploye le 
gros des contingents de la MONUSCO. Le Conseil doit 
remedier de toute urgence au probleme du manque de 
ressources de la MONUSCO, car la securite, le 
renforcement de l’etat de droit et des institutions et la 
mise en place d’une gouvemance efficace sont des 
activites que la Mission devra mener de front. Toute 
strategic integree portant sur ces objectifs exigera la 
cooperation de toutes les parties prenantes et un 
soutien financier suffisant de la communaute 
intemationale. 

L’lnde, qui est l’un des principaux pays 
foumisseurs de contingents au monde, depuis cinq 
decennies, a des liens de longue date avec la 
Republique democratique du Congo. Notre presence 
dans le pays remonte a mars 1961 et a la crise du 
Katanga. Notre contingent actuel a la MONUSCO est 
de 4 318 hommes. Compte tenu des problemes de 
ressources de la MONUSCO, nous avons decide de 


maintenir en service nos six helicopteres de manoeuvre 
jusqu’en avril. Nous continuerons de mettre a la 
disposition de l’ONU quatre helicopteres de combat, 
au-dela de la periode initialement prevue. 

Le contingent indien a apporte une contribution 
considerable aux activites humanitaires et de 
developpement dans l’est de la Republique 
democratique du Congo, notamment en construisant et 
en remettant en etat des centres communautaires et des 
centres de formation professionnelle, en mettant en 
place des instituts de formation technologique 
specialises dans les technologies de l’information et en 
construisant des marches. Depuis le debut du 
deployment de contingents indiens dans les operations 
de maintien de la paix au Congo, 36 de nos soldats ont 
perdu la vie. 

Outre sa contribution a la MONUSCO, l’lnde 
coopere egalement avec le Gouvemement de la 
Republique democratique du Congo a des programmes 
de developpement. Nous avons ainsi ouvert des lignes 
de credit d’un montant de 318 millions de dollars pour 
des projets portant sur la production d’energie 
electrique, les chemins de fer, l’approvisionnement en 
eau des zones mrales et la foumiture de bus. Nous 
avons egalement propose de mettre en place un centre 
d’excellence dans le domaine des technologies de 
l’information et trois postes d’apprentissage dans le 
cadre du projet d’enseignement de l’informatique en 
libre service mis en oeuvre en Republique democratique 
du Congo. L’lnde met ainsi a disposition 70 creneaux 
de formation technique de courte et moyenne duree et 
10 creneaux de formation professionnalisante de 
longue duree. Les deux pays cooperent egalement a la 
construction d’habitations a loyer modere. 

L’lnde reste determinee a apporter sa pierre en 
aidant le Gouvemement de la Republique democratique 
du Congo a renforcer et developper les capacites de ses 
institutions nationales dans les domaines civils et de la 
securite. 

M. Wittig (Allemagne) (parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat important sur la 
Republique democratique du Congo. 

( I’orateur poursuit en anglais) 

Je remercie le Secretaire general de son expose 
tres riche et utile et je voudrais souhaiter 
chaleureusement la bienvenue a S. E. le Ministre de la 
cooperation intemationale et regionale de la 
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Republique democratique du Congo. Les exposes que 
nous avons entendus et le papier de cadrage de la 
France (voir S/2011/282) ont pose les jalons de notre 
debat. La situation en Republique democratique du 
Congo a evolue et des progres ont ete accomplis au 
cours de la demiere decennie, mais de graves 
problemes subsistent, notamment dans la partie est du 
pays. 

Compte tenu de la presence de longue date de 
l’ONU et de 1’engagement de la communaute 

intemationale en Republique democratique du Congo, 
les questions qui se posent a nous dorenavant toument 
autour des points suivants : quelle politique mener 
maintenant que le pays entre dans la phase de 

stabilisation et prepare la tenue d’elections sans 

exclusive? Comment proceder pour la repartition des 
taches et des responsabilites entre les differents 
acteurs? Plus precisement, comment redefinir les 
orientations et la structure de la Mission de 

l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO) 
dans le role complementaire de soutien qu’elle est 
appelee a jouer par rapport a la fonction centrale du 
Gouvemement congolais dans la consolidation de la 
paix? Les priorites doivent porter sur quatre axes 
fondamentaux : la securite, la gouvemance, les 
elections et le developpement socioeconomique. Les 
criteres enonces dans la resolution 1925 (2010) en vue 
des reconfigurations futures de la MONUSCO 
s’articulent egalement autour de ces memes axes. Je 
voudrais mettre ici en exergue certains aspects 
specifiques de ces quatre grandes questions qui ont, 
pour nous, une importance particuliere. 

Premierement, s’agissant de la securite, la 
situation politique et militaire actuelle dans Test de la 
Republique democratique du Congo ne correspond pas 
a une phase de stabilisation. Les civils subissent des 
violences extremes, notamment des violences 
sexuelles, qui visent particulierement les femmes et les 
enfants. Cette violence et l’insecurite qu’elle peut 
provoquer proviennent de differents facteurs, a 
commencer par la presence residuelle de groupes armes 
congolais et etrangers tels que les Forces 
democratiques de liberation du Rwanda et l’Armee de 
resistance du Seigneur. Nous encourageons tous les 
acteurs a s’impliquer dans le desarmement, la 
demobilisation et la reintegration et a participer aux 
autres processus connexes pour permettre a ces efforts 
de se poursuivre energiquement. 


La reforme du secteur de la securite dans tous ses 
aspects est, bien entendu, un autre defi primordial. 
S’agissant de l’armee, une reelle integration des 
elements d’anciens groupes armes, tel le Congres 
national pour la defense du peuple, dans l’Armee 
congolaise est indispensable. La reforme du secteur de 
la securite ne pourra guere progresser si ces processus 
ne sont pas efficacement menes a bien. 

De quelle maniere pouvons-nous accelerer les 
progres, jusqu’ici limites, dans le domaine determinant 
de la stabilisation? Le soutien international est 
necessaire et il existe deja, par exemple, sous la forme 
des deux missions deployees par 1’Union europeenne, 
la Mission de conseil et d’assistance de l’Union 
europeenne en matiere de reforme du secteur de la 
securite en Republique democratique du Congo 
(EUSEC) et la Mission de police de l’Union 
europeenne a Kinshasa (EUPOL). Entre autres 
objectifs, ces deux missions s’efforcent de veiller a ce 
que les membres des forces armees congolaises 
regoivent bien leur solde. II nous faut une meilleure 
coordination entre acteurs internationaux. La 
communaute intemationale devrait aussi jouer un role 
plus important s’agissant de developper les capacites 
de la police et de la justice. 

L’element primordial, toutefois, est la volonte 
politique des acteurs congolais de s’attaquer avec 
determination aux questions qui sont cruciales pour la 
securite : le desarmement, la demobilisation et la 
reintegration, la reforme du secteur de la securite, la 
lutte contre l’impunite, la protection des civils et le 
controle des ressources naturelles par des forces ou des 
groupes armes. Compte tenu de la dimension regionale 
des menaces a la securite, il est egalement fondamental 
que les acteurs regionaux fassent preuve de volonte 
politique. Cet imperatif vaut aussi pour l’appui foumi 
par l’Union africaine (UA) et les organisations sous- 
regionales. 

Deuxiemement, je voudrais passer aux questions 
relatives a la gouvemance et aux droits de l’homme. 
L’insuffisance des capacites du Gouvemement prend 
une dimension particuliere lorsqu’il s’agit de proteger 
les civils et, plus specifiquement, de lutter contre 
Futilisation d’enfants soldats. L’exploitation des 
enfants est illegale au regard de la Constitution 
congolaise et interdite par plusieurs textes de lois. 
Malgre ces dispositions, la pratique consistant a utiliser 
des enfants soldats demeure. C’est pourquoi j’en 
appelle au Gouvemement congolais - en ma qualite 
egalement de President du Groupe de travail 


24 


1-34510 




S/PV.6539 


du Conseil de securite sur les enfants et les conflits 
armes - pour qu’il applique un plan d’action 
permettant de mettre un terme au recrutement et a 
l’utilisation d’enfants. Pour ce qui est des droits de 
rhomme de maniere plus generale, nous sommes 
persuades que le Gouvemement congolais pourrait tirer 
parti des conseils d’un expert independant du Conseil 
des droits de rhomme. 

Troisiemement, s’agissant du processus electoral, 
les prochaines elections sont une bonne occasion de 
realiser des avancees importantes dans le processus de 
stabilisation. Ces elections sont fondamentales pour la 
legitimite future du Gouvemement congolais. Elies 
doivent avoir lieu dans les delais prevus, se derouler 
dans de bonnes conditions de securite et etre ouvertes a 
tous, transparentes, credibles et pacifiques. Une 
atmosphere pacifique permettant un vrai debat 
democratique est un prealable indispensable dans ces 
elections. Le Gouvemement congolais est responsable 
au premier chef de ces elections. Nous lui demandons 
ainsi qu’a toutes les parties prenantes congolaises de 
s’acquitter de leurs responsabilites vis-a-vis du 
processus electoral. 

Enfin, la pauvrete endemique, le manque 
d’emplois pour les jeunes et les combattants 
demobilises et la concurrence pour l’obtention des 
ressources economiques sont autant de sources 
potentielles de tension et de violence. II est done 
primordial que les processus de consolidation de la 
paix et de stabilisation jettent les bases d’un 
developpement economique a long terme. L’Union 
africaine et les organisations sous-regionales 
concemees ont a cet egard un role croissant a jouer. 
Nous devons appuyer le developpement de leurs 
capacites. L’Allemagne reste engagee dans ce domaine. 
Nous considerons la cooperation regionale et 
l’integration comme essentielles. Aussi voulons-nous 
encourager les pays des Grands Lacs et toutes les 
organisations competentes a jouer un role actif dans ce 
processus. 

Par ailleurs, une industrie miniere legale et 
efficace, fonctionnant selon les principes de la bonne 
gouvemance, est indispensable pour le developpement 
de la Republique democratique du Congo. Les 
richesses naturelles du pays doivent profiter a la 
population. L’exploitation et le commerce illicites des 
ressources naturelles, qui alimentent le conflit, en 
particulier dans les Kivus, doivent cesser. Mon pays 
reste determine a lutter contre 1’exploitation et le 
commerce illicites des ressources naturelles et appuie 


la mise en place d’un mecanisme de certification des 
minerais, qui renforcera 1’industrie miniere legale et 
done le developpement de la Republique democratique 
du Congo. 

Parvenir a une solution durable requiert de la 
volonte de la part du Gouvemement congolais, des 
ressources ciblees de la part des donateurs et une 
cooperation strategique de la part de tous les acteurs 
concemes, notamment avec l’Organisation des Nations 
Unies et la MONUSCO. Mon pays est dispose a 
cooperer avec le Gouvemement congolais et avec 
l’Organisation des Nations Unies a cette fin. 

Enfin, je voudrais remercier la delegation 
fran9aise d’avoir pris l’initiative d’organiser le present 
debat et d’avoir prepare le projet de declaration 
presidentielle, que nous appuyons pleinement. 

M me Viotti (Bresil) : Permettez-moi de feliciter la 
delegation fran9aise pour avoir organise ce debat tres 
important. Je tiens a remercier le Secretaire general et 
le Ministre Raymond Tshibanda pour leurs 
contributions 

(I’oratricepoursuit en anglais ) 

Par l’intermediaire de M. Tshibanda, je voudrais 
feliciter le Gouvemement de la Republique 
democratique du Congo des progres notables accomplis 
ces dernieres annees. La securite et la stabilite se sont 
ameliorees au fur et a mesure que le Gouvemement a 
etendu son controle sur tout le territoire et resserre ses 
relations avec les pays de la region. Neanmoins, 
comme les orateurs precedents l’ont releve, des defis 
demeurent, particulierement dans l’est du pays, ou les 
groupes rebelles continuent de representer une grave 
menace pour la population civile. La persistance des 
cas de violence sexuelle et le recrutement d’enfants 
sont particulierement preoccupants. 

Nous accueillons favorablement la vision tres 
claire qu’a presentee M. Tshibanda des priorites a court 
terme de son pays. Elies meritent que nous les 
appuyions pleinement. 

Les elections prevues en novembre represented 
une etape importante dans la consolidation de la paix et 
de la stabilite en Republique democratique du Congo. 
Nous esperons tous que le scrutin sera libre, regulier et 
transparent, contribuant ainsi au developpement 
d’institutions democratiques fortes, et qu’il servira de 
base solide au developpement socioeconomique. Nous 
sommes persuades que la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique democratique du 
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Congo (MONUSCO) et les partenaires bilateraux 
feront tout ce qui est en leur pouvoir pour repondre a la 
demande d’aide formulee par le pays. Le Bresil est pret 
a participer a cet effort. 

Pour que les progres soient viables en Republique 
democratique du Congo, il faut renforcer les 
institutions et les capacites nationales. A cet egard, 
nous nous felicitons de l’elaboration par le 
Gouvemement, avec l’appui de la MONUSCO, d’un 
programme de consolidation de la paix. Nous 
approuvons aussi le fait qu’il ait adopte une approche 
integree mettant l’accent sur trois piliers, a savoir la 
justice et l’etat de droit, la reforme du secteur de la 
securite et le relevement economique et l’acces aux 
services sociaux de base. Nous encourageons la 
MONUSCO, avec la participation des organismes, 
fonds et programmes des Nations Unies, a appuyer 
pleinement cette strategic. 

Nous saisissons cette occasion pour saluer le 
dialogue constructif etabli entre l’Organisation des 
Nations Unies et le Gouvemement de la Republique 
democratique du Congo. Le processus devaluation 
conjointe s’est avere un outil utile et a permis une 
excellente communication avec les autorites locales. 

En tant que Presidente du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1533 (2004) concemant 
la Republique democratique du Congo, je tiens 
egalement a me feliciter de la cooperation entre le 
Gouvemement et le groupe d’experts du Comite. Ce 
dialogue a ete particulierement important pour 
l’elaboration de lignes directrices sur le devoir de 
diligence afin de renforcer la lutte contre l’exploitation 
illegale des ressources naturelles. Pour cette question, 
comme pour d’autres defis que doit relever la 
Republique democratique du Congo, il importe de 
souligner le role que peut jouer la cooperation 
regionale. 

Le Bresil reste un partenaire resolu au service de 
la consolidation de la paix en Republique democratique 
du Congo. En novembre, nous avons verse 1 million de 
dollars au Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme pour contribuer au financement de 
projets destines a aider les victimes de violence 
sexuelle. Le Bresil est pret a intensifier sa cooperation 
bilaterale avec la Republique democratique du Congo. 
Nous attendons avec interet la visite que compte 
effectuer M. Tshibanda au Bresil et esperons qu’elle 
servira a resserrer davantage nos relations bilaterales. 
Nous sommes convaincus qu’avec le soutien de la 
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communaute intemationale, le peuple congolais sera en 
mesure de parvenir a la paix, a la democratic et au 
developpement socioeconomique a long terme. 

M. Barbalic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais ): Je tiens, tout d’abord, a vous feliciter, 
Monsieur le President, ainsi que la delegation 
fran9aise, d’avoir organise cet important debat. Je 
remercie egalement le Secretaire general Ban Ki-moon 
de son expose tres instmctif. Nous nous felicitons de la 
presence parmi nous du Ministre de la cooperation 
intemationale et regionale de la Republique 
democratique du Congo, M. Raymond Tshibanda. 

La Bosnie-Herzegovine salue les progres qui ont 
ete accomplis en Republique democratique du Congo 
et felicite le Gouvemement de ses efforts pour garantir 
la securite de la population et mettre en place 
1’infrastructure necessaire au developpement. Il faut 
toutefois faire davantage de progres dans de nombreux 
domaines, notamment en ce qui conceme l’extension et 
la consolidation de la primaute du droit, le 
renforcement de l’autorite de l’Etat legitime et la 
foumiture des services a la population. Le 
renforcement des capacites des institutions publiques, 
notamment dans les secteurs de la securite, de la 
justice, de l’administration locale, de l’education et des 
services sociaux, est un element capital pour retablir la 
paix et la stabilite en Republique democratique du 
Congo, surtout dans la partie orientale du pays. A cette 
fin, il est imperatif que le Gouvemement intensifie ses 
efforts, avec l’appui des parties prenantes 
intemationales, pour mettre en place et asseoir des 
institutions publiques qui soient efficaces, surtout au 
niveau local. 

Nous sommes convaincus que la reforme du 
secteur de la securite et le renforcement des forces de 
securite necessitent un fort engagement de la part de 
toutes les parties prenantes, notamment le 
Gouvemement, l’ONU et les partenaires 
intemationaux. La reforme de l’armee et de la police 
nationales n’est pas seulement une condition prealable 
a la consolidation de la paix, c’est aussi un des 
elements de base d’une stabilite a long terme et d’une 
protection efficace des civils. 

Les elections generates, qui se tiendront en 
novembre, sont pour la Republique democratique du 
Congo l’occasion de veiller a la stabilite et au 
renforcement des institutions nationales. A cet egard, il 
importe que le processus electoral se deroule dans un 
climat sur et de maniere democratique et transparente. 
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II est absolument capital que l’ONU, la Mission de 
reorganisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO) 
et les partenaires intemationaux aident les autorites 
nationales a tenir des elections libres, regulieres et 
credibles. 

La situation en matiere de securite dans Test du 
pays demeure precaire. Les groupes armes congolais et 
etrangers continuent de compromettre serieusement la 
securite et de nuire a la population locale ainsi qu’a ses 
droits fondamentaux. II importe que le Gouvemement 
poursuive, avec l’appui de la MONUSCO, les 
operations pour neutraliser les groupes armes, et que 
parallelement la communaute intemationale exerce une 
pression sur ces groupes, y compris les Forces 
democratiques de liberation du Rwanda, en appliquant 
de maniere stricte le regime de sanctions pertinent. 
S’agissant de l’Armee de resistance du Seigneur 
(LRA), nous saluons les efforts de l’Union africaine 
pour definir des mesures destinees a proteger les civils 
et a affaiblir les capacites de la LRA. Nous insistons 
egalement sur le fait qu’il importe de poursuivre la 
coordination entre les missions de maintien de la paix 
et les gouvemements des pays de la region afin de 
regler le probleme que represente la LRA. 

Nous sommes preoccupes par le fait qu’un certain 
nombre de violations des droits de l’homme aient ete 
commises par des elements des forces de securite 
nationales. Nous reiterons notre conviction 
inebranlable que les auteurs de crimes commis contre 
des civils doivent etre traduits en justice. Nous 
accueillons favorablement les mesures prises par le 
Gouvemement et les autorites judiciaires pour 
poursuivre les responsables de crimes contre les civils. 
Par ailleurs, tous les crimes commis par des elements 
des forces de securite nationale doivent etre dument 
juges. Seules des forces de securite qui beneficient de 
la confiance et du respect de la population civile 
peuvent exercer pleinement leur role constitutionnel et 
contribuer a la protection des droits de l’homme. 

Depuis sa creation, la Mission des Nations Unies 
a joue un role important pour instaurer la paix et la 
stabilite en Republique democratique du Congo et pour 
proteger les civils. Nous appuyons pleinement les 
efforts que la MONUSCO continue de deployer pour 
renforcer la protection de la population civile. Nous 
nous felicitons qu’elle ait adopte une attitude plus 
ferine et nous saluons ses efforts pour elaborer et 
mettre en oeuvre de nouvelles strategies en matiere de 
protection des civils. Dans le meme ordre d’idees, une 


cooperation etroite entre le Gouvemement et la 
MONUSCO est cruciale pour s’attaquer aux causes 
profondes de l’insecurite dans la partie orientale du 
pays. 

La cooperation regionale et les relations entre les 
pays de la region des Grands Lacs sont des facteurs 
indispensables pour une stabilisation durable de la 
Republique democratique du Congo. Nous jugeons 
encourageante la cooperation regionale visant a lutter 
contre 1’exploitation illegale des ressources naturelles, 
tout en sachant que cette question n’est pas seulement 
liee a l’economie mais egalement a la securite et a la 
stabilite. Une cooperation efficace a cet egard, aux 
niveaux regional et international, contribuerait pour 
beaucoup a reduire la portee des activites des groupes 
armes illegaux. 

Malgre une histoire difficile et des defis 
nombreux, la Republique democratique du Congo a 
realise des progres importants ces demieres annees. 
Nous sommes convaincus qu’avec l’appui de la 
communaute intemationale, elle poursuivra sa marche 
sur la voie de la stabilite et du developpement 
economique. 

Le President : Je vais a present faire une 
declaration en tant que representant de la France. 

A mon tour, je voudrais tout d’abord remercier 
chaleureusement les representants du Gouvemement de 
la Republique democratique du Congo d’avoir bien 
voulu accepter notre invitation. Je remercie egalement 
le Secretaire general, la Banque mondiale, le 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
et l’Union europeenne pour leur participation a ce 
debat. 

Je souhaiterais dans mon intervention souligner 
essentiellement trois messages. Le premier conceme 
l’importance d’un dialogue strategique entre la 
Republique democratique du Congo et l’ONU. A un 
moment ou la Republique democratique du Congo 
entre dans une phase de stabilisation progressive, le 
present debat est une occasion precieuse de dresser 
ensemble un bilan des actions menees jusqu’a present 
et une analyse des defis a venir. A cet egard, le debat 
d’aujourd’hui s’inscrit dans un processus de dialogue 
qui doit se poursuivre, tant a New York que sur le 
terrain. Je salue d’ailleurs les efforts du Representant 
special du Secretaire general, M. Roger Meece, dans 
cette voie. 
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En deuxieme lieu, ce dialogue est d’autant plus 
necessaire que les autorites congolaises preparent des 
elections a tous les niveaux, comme M. Tshibanda nous 
l’a rappele il y a un instant. II s’agit d’une etape qui 
sera essentielle dans le processus democratique du 
pays. Comme plusieurs membres du Conseil ont eu 
l’occasion de le dire ce matin, l’organisation d’un 
processus electoral est un defi majeur qui requiert une 
attention vigilante si l’on veut garantir que ces 
elections servent a consolider la paix dans le pays. La 
France sera attentive aux conditions d’organisation des 
scrutins qui devront etre libres, transparents, apaises et 
credibles. Nous souhaitons que l’ONU et la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO) 
apportent tout leur appui a ce processus. Cet appui 
exige de soutenir les efforts de la Commission 
electorate nationale independante vers cet objectif. Le 
premier defi, le plus urgent, est celui de 
l’enregistrement des electeurs. Le Ministre Tshibanda 
nous a presente un calendrier pour l’organisation des 
elections. Nous saluons ce calendrier. Nous serons 
attentifs a son respect. La France est prete a apporter 
pour sa part tout son soutien a ce processus. Nous nous 
sommes d’ailleurs engages, aux cotes de l’ONU et des 
autorites congolaises, a former deux bataillons de la 
police d’intervention rapide a cette fin. Nous appelons 
d’autres partenaires a contribuer a la formation de la 
police congolaise. 

Enfin, nous somme conscients que la situation en 
Republique democratique du Congo reste fragile. 
Quatre defis revetent a cet egard une urgence 
particuliere : neutraliser les activites des groupes armes 
a l’est; mettre en place des forces de securite efficaces; 
assainir le secteur de l’exploitation et du commerce des 
ressources naturelles; assurer la protection des civils, 
en particulier contre les violences sexuelles, et 
renforcer la lutte contre 1’imp unite. 

En conclusion, la communaute intemationale, 
engagee de longue date pour la paix et la securite de la 
region, est prete a soutenir la Republique democratique 
du Congo. Nous avons besoin pour cela d’un 
engagement et d’une direction clairs de sa part sur la 
poursuite de la transition democratique. Nous pourrons 
ainsi batir ensemble un partenariat confiant. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 


Je donne la parole a M. Tegegnework Gettu, qui 
va s’exprimer au nom du Programme des Nations 
Unies pour le developpement. 

M. Gettu (parle en anglais) : Nous remercions 
l’Ambassadeur de la France ainsi que sa delegation 
d’avoir pris l’initiative d’organiser ce debat. Au nom 
du Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD), je me felicite de l’occasion 
qui m’est donnee d’intervenir devant le Conseil de 
securite sur la situation en Republique democratique du 
Congo. 

La Republique democratique du Congo 
d’aujourd’hui est tres differente de ce qu’elle etait il y 
a 10 ans. De nombreuses evolutions positives ont eu 
lieu, mais des defis subsistent. Le Gouvemement a 
accompli de grands progres en faveur de 1’amelioration 
de la situation generate en matiere de securite dans la 
majeure partie du pays. Il a, a cette fin, beneficie du 
soutien de la communaute intemationale, notamment 
par l’intermediaire de la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO). Des progres ont 
egalement ete enregistres en matiere de gouvernance 
democratique. Depuis les elections de 2006, les efforts 
deployes ont contribue a renforcer le pouvoir legislatif, 
notamment grace a l’elargissement de la capacite de 
controle du Parlement national. Sur le plan 
economique, des reformes importantes ont ete 
entreprises, qui contribuent a des taux de croissance 
plus eleves ces demieres annees. 

Des difficultes majeures subsistent neanmoins, et 
il est essentiel de le reconnaitre et d’orienter nos efforts 
collectifs vers leur reglement. Pour consolider la paix 
et la securite, par exemple, des institutions et des 
systemes de gouvernance efficaces, y compris au 
niveau local, sont indispensables. La gestion du conflit, 
l’apaisement des tensions entre les communautes et la 
foumiture de services essentiels sont egalement 
essentiels. Pour y parvenir, l’autorite de l’Etat doit etre 
exercee de maniere plus efficace et etendue a 
l’ensemble du pays. 

Pour sa part, le PNUD est determine a continuer 
d’aider le Gouvemement de la Republique 
democratique du Congo, en vue d’atteindre l’objectif 
global de multiplier les possibilites offertes aux 
Congolais, de renforcer leurs capacites et de leur 
permettre d’ameliorer leurs conditions de vie ainsi que 
celles de leurs families et de leurs communautes. A 
cette fin, le PNUD appuie des efforts dans les quatre 
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domaines suivants : securite et stabilisation, processus 
electoraux, gouvemance et renforcement des capacites, 
et developpement economique. 

Suite a la demande presentee par le 
Gouvemement de la Republique democratique du 
Congo en fevrier 2010 et a l’adoption de la resolution 
1925 (2010) en mai 2010, il demeure essentiel de 
promouvoir la securite et la stabilisation en s’attaquant 
aux causes du conflit sur l’ensemble du territoire, y 
compris dans les provinces de l’ouest du pays. A cette 
fin, l’ONU, y compris le PNUD, la Banque mondiale et 
plusieurs partenaires clefs contribuent a Elaboration 
d’un nouveau programme de consolidation de la paix. 
II viendra en complement du programme de 
stabilisation dont la mise en ceuvre a deja commence 
dans Test du pays, le Plan de stabilisation et de 
reconstruction pour les zones sortant d’un conflit arme. 
Le PNUD appuie ce plan dans le but d’atteindre les 
objectifs fixes, y compris le retablissement et le 
renforcement de l’autorite de l’Etat, la facilitation des 
retours, de la reintegration et du redressement, et la 
lutte contre la violence sexuelle. 

Concemant le processus electoral, il est evident 
que les elections presidentielle et legislatives qui 
doivent se tenir le 28 novembre de cette annee 
constitueront une epreuve importante pour la 
Republique democratique du Congo. Le bon 
deroulement de ces elections sera essentiel pour 
maintenir la stabilite et la paix et creer de nouvelles 
possibilites de promotion du developpement humain. 
La prise en main des programmes par le Gouvemement 
merite d’etre saluee. Son engagement a fmancer 60 % 
du budget total pour le cycle electoral 2007-2013, 
contre 10 % en 2006, constitue une avancee 
considerable. 

La communaute intemationale - y compris la 
MONUSCO, l’ONU et le PNUD - apporte une aide, 
notamment en foumissant un appui technique a la 
nouvelle Commission electorale nationale 

independante et en 1’aidant a renforcer ses capacites. Il 
sera difficile de respecter l’echeance de juin pour 
l’inscription sur les listes electorates, et, a cette fin, des 
efforts concertes sont necessaires. Il faut egalement 
que la nouvelle loi electorale soit adoptee en temps 
voulu pour respecter le calendrier electoral. 

La Commission electorale nationale 

independante, la MONUSCO et le PNUD continueront 
de cooperer et d’essayer de faciliter la tenue 
d’elections equitables et credibles. Le PNUD est pret a 


appuyer les elections provinciales et locales en 2012 et 
2013. Nous reconnaissons egalement qu’un tel appui 
ne doit pas seulement etre foumi le jour du scrutin. 
Voila pourquoi le PNUD s’emploiera, tout au long du 
cycle electoral, a renforcer les institutions necessaires 
pour garantir des elections equitables et, a terme, 
utiles, notamment pour le respect des droits de 
l’homme, l’etat de droit et la participation de tous les 
partis politiques. 

En matiere de developpement economique, le 
Gouvemement de la Republique democratique du 
Congo a accompli des progres importants en 
maintenant une stabilite macroeconomique et en 
augmentant les depenses en faveur de la population 
pauvre. Pour maintenir des taux de croissance eleves et 
s’assurer que les populations pauvres et rurales ainsi 
que les groupes marginalises recueillent les fruits de la 
croissance, les mesures economiques et les initiatives 
en faveur du developpement humain doivent etre 
elargies, et aller de pair avec la consolidation de la paix 
et de la securite aux niveaux central et local. 

Pour etre efficace, la decentralisation est 
essentielle et passe notamment par 1’election libre et 
equitable de responsables locaux et le transfert des 
ressources aux entries decentralisees legitimes. Il faut 
egalement deployer des efforts pour developper le 
secteur prive et faire en sorte qu’il devienne 
dynamique et createur d’emplois. Le Gouvemement 
peut contribuer a ces efforts en mettant en creant des 
conditions transparentes propices a l’activite 
economique, en levant les obstacles bureaucratiques et 
en ameliorate les competences de son administration 
civile. Des systemes de protection sociale peuvent 
constituer un bon investissement, abordable, dans la 
stabilite, en protegeant les plus vulnerables et en 
permettant de surmonter des chocs economiques et des 
ralentissements de l’activite economique. Le 
Gouvemement devra aussi davantage se preoccuper de 
la gestion efficace des tres importantes ressources 
naturelles dont le pays dispose. 

L’annee 2011 est decisive pour la Republique 
democratique du Congo. Des progres doivent etre 
accomplis dans tous les domaines. Heureusement, les 
objectifs vises se renforcent mutuellement. Le bon 
deroulement des elections generates peut permettre de 
soutenir et d’accelerer les progres en matiere de 
developpement ainsi que la consolidation de la paix et 
de la securite. Le renforcement de la securite et de la 
legitimite de l’Etat peut permettre de mener des 
initiatives efficaces en faveur du developpement. 
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L’autonomisation des femmes, y compris en mettant un 
terme aux violences sexuelles, est non seulement un 
objectif en soi mais egalement un investissement clef 
qui presente de nombreux avantages attestes pour le 
developpement. Les progres en matiere de 
developpement sont egalement essentiels pour creer 
des emplois et des possibilites qui peuvent eloigner les 
ex-combattants de la violence et du conflit. 

Un developpement sur et stable de la Republique 
democratique du Congo contribuera a son tour a la 
stability et au developpement de la region des Grands 
Lacs et a la promotion de la paix en Afrique. Pour 
atteindre cet objectif, les partenaires intemationaux 
doivent prendre des engagements a long terme, et la 
volonte politique et l’action du Gouvemement seront 
decisives. Le PNUD entend continuer de renforcer son 
partenariat avec le Gouvemement - dont nous avons 
une opinion positive - la communaute intemationale et 
le reste du systeme des Nations Unies, afin de 
promouvoir en parallele la securite et le developpement 
humain en Republique democratique du Congo, ce qui 
fera de 2011 une annee marquante dans la vie des 
Congolais. 

Le President : Je donne maintenant la parole a 
M. Colin Bruce, qui represente la Banque mondiale. 

M. Bruce (Banque mondiale) (parle en anglais ) : 
La Banque mondiale est profondement honoree de 
pouvoir participer au present debat. Nous partageons 
les vues exprimees dans de nombreuses declarations 
deja prononcees, mais nous souhaiterions ajouter 
brievement six points. 

Premierement, nous tenons a confirmer que les 
faits indiquent que la paix et 1’amelioration de la 
situation sur le plan de la securite ont eu des retombees 
au plan economique. Par exemple, entre 1996 et 2000, 
durant la guerre, le produit interieur brut (PIB) a baisse 
de 4 % environ. Durant la periode qui a suivi, nous 
avons constate que le PIB non seulement se maintenait, 
mais qu’il avait meme augmente. En 2010, le taux de 
croissance du PIB avoisinait les 5 a 6 %. Nous 
observons done des progres continus. Cela a ete 
favorise par des progres dans le secteur agricole et des 
ameliorations au sommet de la hierarchie, si je puis 
dire, en ce qui conceme les grandes entreprises. Nous 
constatons que les resultats dans les secteurs de 
l’education et de la sante s’ameliorent, meme s’ils 
etaient faibles au depart, et que de plus en plus de 
progres sont faits dans la realisation des objectifs du 
Millenaire pour le developpement. 


Cela etant, nous allons prochainement publier un 
rapport presentant les domaines de preoccupation en 
termes de dividendes de la paix, et je tiens a en 
souligner un en particulier, que l’on appelle « missing 
middle » - le deficit d’entreprises de taille moyenne. 
Le secteur des petites et moyennes entreprises, qui, 
nous le savons, cree de tres nombreux emplois au 
niveau mondial, est un domaine auquel il faut preter 
attention. Tel est mon premier point. 

Deuxiemement, je tiens a m’associer a ce que de 
nombreux participants ont declare sur l’importance de 
renforcer les institutions. Cette annee, pour la premiere 
fois, la Banque mondiale a publie le Rapport de 2011 
sur le developpement dans le monde : conflits, securite 
et developpement. Dans ce rapport, il a ete etabli que 
les pays qui sont parvenus a mettre en place des 
institutions solides ont pu prevenir des cycles repetes 
de guerre, tres courants dans de nombreux pays 
d’Afrique. Nous avons cependant egalement montre 
que les pays qui ne parvenaient pas a le faire - ceux 
dans lesquels il se produisait des violations des droits 
de l’homme et ou le Gouvemement est peu efficace - 
presentaient 30 a 40 % de risques supplementaires de 
retomber dans la violence. Nous voulons done saluer 
les progres deja accomplis et demander au 
Gouvemement de maintenir le cap. 

Le troisieme point que j’aborderai, et auquel nous 
nous interessons de pres, est lie au fait que le 
developpement institutionnel que j’ai mentionne est un 
processus qui prend du temps. Les donnees dont nous 
disposons sur les 20 pays ayant obtenu les meilleurs 
resultats indiquent qu’il a fallu, a ceux qui ont 
accompli les progres les plus rapides, 17 annees pour 
exclure totalement l’ingerence de l’armee dans la 
sphere politique, 20 ans pour parvenir a l’efficacite 
bureaucratique, et 27 pour reduire la corruption de 
maniere satisfaisante. Le message a tirer de ces 
conclusions est que cela prend du temps. Il s’agit d’un 
effort qui prendra toute une generation et il importe 
que nous maintenions tous le cap. 

Quatriemement, je voudrais non seulement 
souscrire a ce que beaucoup de membres du Conseil 
ont dit au sujet de Timportance que les elections soient 
regulieres et organisees dans les delais, mais egalement 
attirer l’attention sur deux risques specifiques qui n’ont 
pas encore ete mentionnes. L’experience en Afrique et 
ailleurs nous a montre que les elections 
s’accompagnent souvent d’une deterioration de la 
gouvemance economique et nous voudrions encourager 
le Gouvemement de la Republique democratique du 
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Congo a ne pas suivre cette tendance, en quelque sorte, 
et a continuer de faire preuve de discipline budgetaire. 

Le deuxieme risque a notre avis, dans ce contexte 
en particulier, est que, pour autant qu’on puisse se tier 
aux tendances actuelles en matiere de prix des denrees 
alimentaires et du petrole, au moment des elections, 
nous risquons de nous trouver face a une situation ou la 
pression sera tres forte dans des endroits comme 
Kinshasa, ou les prix des cereales sont en train 
d’augmenter considerablement. Par exemple, alors que 
le taux d’inflation en 2010 etait d’environ 10 %, nous 
avons deja constate une hausse des prix de plus de 
16 % au premier trimestre 2011. Plus specifiquement, 
les prix des cereales ont augmente de 33 %. C’est un 
facteur susceptible de compliquer la situation qu’il 
convient d’observer au fur et a mesure que la date des 
elections approche. 

Cinquiemement, je voudrais souligner ce que 
d’autres orateurs ont dit au sujet de la violence sexiste 
et me joindre resolument a ceux qui exhortent le 
Gouvemement a faire davantage. Ici, je voudrais 
egalement associer la Banque mondiale aux 
commentaires faits par mon collegue du Programme 
des Nations Unies pour le developpement concemant 
les autres mesures que le Gouvemement peut prendre 
pour reduire la disparity entre les sexes. Nous savons 
par exemple qu’il existe des lois qui, du fait de 
l’existence de procedures juridiques courantes, limitent 
les activites que les femmes peuvent entreprendre sans 
Cauterisation de leur epoux. Nous soutenons que de 
telles mesures et lois constituent un obstacle aux 
progres dans le domaine de l’egalite des sexes. 

Enfin, je voudrais evoquer un point que j’ai 
aborde implicitement dans tout ce que j’ai dit jusqu’a 
present, a savoir que le type d’engagement que 
beaucoup d’orateurs ont mentionne dans leurs 
declarations et que la Banque mondiale appuie est un 
engagement qui doit maintenir le cap et s’inscrire dans 
la duree. Je voudrais assurer le Conseil que la Banque 
mondiale, ainsi que la region «Afrique» que je 
represente, sont resolument attachees a ce processus a 
long terme. Actuellement, nous finan<;ons des activites 
pour un montant d’environ 2,2 milliards de dollars. 
Avec de nombreux membres du Conseil, nous 
appuyons les processus de renforcement des 
institutions. Nous nous axons tout particulierement sur 
la prestation des services de base, notamment l’acces a 
l’electricite, a l’education et aux services de sante. 
Nous sommes particulierement actifs, comme 
beaucoup de membres du Conseil, dans le domaine de 
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la gouvemance. Tout recemment, nous avons lance un 
projet qui va favoriser une meilleure gouvemance dans 
le secteur minier. J’ai deja mentionne notre 
preoccupation face a la hausse des prix des denrees 
alimentaires, en particulier dans le contexte des 
elections. Je voudrais signaler que nous avons mis sur 
pied une operation, un tends d’action sociale d’environ 
100 millions de dollars, qui sera tres utile pour aider 
les Congolais a faire face a certaines de ces hausses de 
prix des denrees alimentaires. 

Nous sommes done engages a long terme et nous 
nous felicitons du present debat. Nous esperons que 
tout le monde continuera egalement de se concentrer 
sur les questions et l’action a plus long-terme. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
Chef par interim de la delegation de l’Union 
europeenne. 

M. Serrano : Monsieur le President, je vous 
remercie pour l’organisation de ce debat strategique sur 
la Republique democratique du Congo et pour avoir 
invite l’Union europeenne a presenter ses vues devant 
le Conseil. Je voudrais aussi remercier le Secretaire 
general de son expose important et du message qu’il a 
transmis, que l’Union europeenne soutient. 

L’engagement de l’Union europeenne en 
Republique democratique du Congo est fonde sur deux 
principes : l’importance de Tappropriation nationale et 
le besoin d’assurer une coordination des efforts 
intemationaux, dans laquelle l’ONU joue un role de 
premier plan. 

En effet, tout progres en Republique 
democratique du Congo ne peut etre realise qu’avec 
l’engagement complet des autorites congolaises. 
Depuis les conflits des annees 90, les autorites 
congolaises ont montre leur volonte de travailler avec 
la communaute intemationale, y compris l’Union 
europeenne, pour stabiliser leur pays. Je salue la 
participation a la presente reunion de 
S. E. M. Raymond Tshibanda, Ministre de la 
cooperation regionale et intemationale de la 
Republique democratique du Congo, et je le remercie 
de son message important. En sa presence, je souhaite 
reaffirmer l’engagement de l’Union europeenne en 
appui a la paix et a la stabilisation en Republique 
democratique du Congo. 

La paix et la stability en Republique 
democratique du Congo necessitent egalement une 
pleine implication de la communaute intemationale. 
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L’Organisation des Nations Unies est actuellement au 
centre de cet effort. L’Union europeenne continuera a 
soutenir les activites de l’ONU, et notamment le role 
essentiel de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO) dans le processus de 
stabilisation. 

Je voudrais souligner trois defis qui sont au cceur 
de la relation strategique que l’Union europeenne 
s’efforce de construire avec la Republique 
democratique du Congo et avec la region. 

Le premier defi conceme le renforcement d’un 
systeme politique democratique et ouvert en 
Republique democratique du Congo. La transition 
politique de 2006 a permis des progres en ce sens. Les 
Congolais, avec le soutien de la communaute 
intemationale, ont fait des efforts importants pour 
mettre en place des institutions democratiques. Ces 
efforts doivent etre poursuivis. 

L’Union europeenne, qui etait le premier bailleur 
de fonds du processus electoral de 2006, restera 
engagee. En cooperation avec les autorites de la 
Republique democratique du Congo, l’Union 
europeenne poursuivra une approche comprenant trois 
volets : une contribution financiere de 47,5 millions 
d’euros, un soutien aux efforts congolais et 
intemationaux pour assurer la securite pendant les 
elections, en particulier a travers l’achat d’equipements 
de communication pour la police de Kinshasa, et une 
eventuelle mission d’observation electorale de l’Union 
europeenne. L’Union europeenne fera aussi un effort 
particulier pour soutenir le dialogue entre tous les 
acteurs congolais, y compris la societe civile, avant et 
pendant le processus electoral. 

Le deuxieme defi conceme le secteur crucial de 
la gouvemance. Dans son partenariat avec la 
Republique democratique du Congo, l’Union 
europeenne a donne un caractere prioritaire a la 
gouvemance dans le secteur de la securite : defense, 
police et justice. La reforme du secteur de la securite 
doit etre la colonne vertebrale d’une paix durable et de 
la stability dans le pays. 

Les deux missions de l’Union europeenne en 
Republique democratique du Congo - la Mission de 
conseil et d’assistance de l’UE en matiere de reforme 
du secteur de la securite (EUSEC) et la Mission de 
police de l’Union europeenne a Kinshasa (EUPOL) - 
aident et conseillent le Gouvemement de la Republique 
democratique du Congo dans la reforme et la 


reconstruction de l’armee et de la police. Ces deux 
missions operent en coordination etroite avec l’ONU et 
les autres acteurs intemationaux. 

EUSEC comprend environ 50 personnes, pour la 
plupart des militaires. La Mission fournit conseil et 
assistance aux autorites congolaises dans le secteur de 
la defense. Elle se concentre notamment sur les 
ressources humaines, la gestion de la logistique, ainsi 
que sur la formation des officiers et sous-officiers. 
EUPOL est une mission de police, dont le quartier 
general est a Kinshasa, mais qui dispose egalement 
d’un bureau a Goma. Elle est composee d’une 
cinquantaine d’experts dans les domaines de la police, 
de la justice, des droits de l’homme et de l’egalite des 
genres, y compris des specialistes de la lutte contre 
l’impunite et les violences sexuelles. 

Comme cela a ete signale par le Secretaire 
general ainsi que par d’autres intervenants, la lutte 
contre la violence sexuelle est en effet l’une des plus 
grandes preoccupations de la communaute 
intemationale en ce qui conceme la Republique 
democratique du Congo. Le renforcement de la reforme 
du secteur de la securite en Republique democratique 
du Congo est done plus important que jamais. Une 
legislation appropriee est en cours d’elaboration, mais 
il reste encore beaucoup de travail. Une approche 
globale s’attaquant aux contraintes politiques et 
techniques auxquelles la Republique democratique du 
Congo doit faire face est cruciale et doit etre 
poursuivie, y compris pendant la periode electorale qui 
s’annonce. Pour ce qui conceme le secteur de la 
justice, ou l’Union europeenne est l’un des principaux 
bailleurs de fonds, un plan de reforme a ete mis en 
place, mais il y a pour l’instant un hiatus entre les 
ambitions affichees et les capacites de reponse du 
ministere de tutelle. 

Le troisieme defi conceme l’economie. Nous 
reconnaissons 1’evolution positive recente dans les 
politiques macroeconomiques conduites par la 
Republique democratique du Congo. Neanmoins, des 
efforts supplementaires sont necessaires pour assurer 
les progres economiques. C’est un element clef pour 
une stabilisation durable. 

La contribution de l’Union europeenne au 
developpement de la Republique democratique du 
Congo est de l’ordre de 634 millions d’euros dans le 
cadre du Fonds europeen de developpement pour la 
periode 2008-2013, a laquelle il convient d’ajouter 
45 millions d’euros par an au titre de l’aide 
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humanitaire. Ces montants represented environ 25 % 
de la contribution globale de l’Union europeenne, si 
l’on y ajoute les contributions bilaterales de ses Etats 
membres. L’objectif est de soutenir la reconstruction de 
la Republique democratique du Congo tout en 
poursuivant les efforts de stabilisation dans certaines 
regions du pays. L’accent est mis sur la reconstruction 
a proprement parler, en particulier des infrastructures 
de transport, ainsi que la reconstruction de l’Etat a 
travers le renforcement de la gouvemance. A cela 
s’ajoute un soutien a la sante publique et a la 
protection de l’environnement. 

Le succes en Republique democratique du Congo 
depend aussi de la consolidation de 1’amelioration du 
contexte regional. L’Union europeenne a deploye des 
efforts politiques et diplomatiques considerables en 
contribuant au reglement des crises regionales et en 
promouvant une plus grande cooperation entre les 
anciens belligerants. La cooperation actuelle entre la 
Republique democratique du Congo et ses voisins de 
l’est remodele la dynamique regionale et cree des 
opportunites nouvelles pour la pour la paix et la 
croissance economique. C’est aussi une condition 
prealable pour resoudre les conflits localises encore 
actifs, en particulier dans les provinces du Kivu ou des 
groupes armes non congolais continuent de poser une 
menace importante. 

C’est dans cet esprit que l’Union europeenne 
soutient la Communaute economique des pays des 
Grands Lacs, une organisation regionale qui comprend 
la Republique democratique du Congo, le Rwanda et le 
Burundi, et opere comme un forum de dialogue post- 
conflit permanent entre les trois pays. La relance de 
cette organisation commence a porter ses premiers 
fruits dans des domaines comme la securite regionale 
et le developpement d’une infrastructure economique 
regionale. 

La Republique democratique du Congo est une 
des pierres angulaires de la securite continentale. 
L’Union europeenne est determinee a rester engagee 
dans le pays et dans le processus de stabilisation de la 
region des Grands Lacs. Les efforts conjoints et 
coordonnes de la communaute intemationale sont 
necessaires. Nous avons recemment partage nos 
analyses avec les autres partenaires intemationaux du 
Groupe de contact international lors de la reunion de 
celui-ci a Bruxelles le 15 avril dernier. Ces efforts 
doivent egalement s’appuyer sur l’engagement fort et 
durable de la part des autorites de la Republique 
democratique du Congo, car des efforts soutenus et des 


ressources substantielles sont necessaires pour assurer 
des progres durables en ce qui concerne les grands 
defis que nous venons de passer en revue. Pour sa part, 
l’Union europeenne continuera d’apporter sa 
contribution aux objectifs de paix, de developpement et 
de securite du pays, et a ce titre, poursuivra une 
cooperation etroite avec les autorites de la Republique 
democratique du Congo, de l’ONU et des autres 
partenaires intemationaux. 

Le President : Monsieur le Ministre Tshibanda a 
souhaite reagir au terme de ce debat. Je lui donne la 
parole. 

M. Tshibanda (Republique democratique du 
Congo) : Je voudrais remercier l’ensemble des 
intervenants pour la qualite de leurs interventions et 
pour leurs contributions au debat. 

Je me rejouis de constater que nous avons reussi a 
degager au moins deux consensus sur les progres 
accomplis et sur les defis qui sont encore devant nous. 
Je constate que revaluation que nous faisons de part et 
d’autre de la table est quasiment la meme, et que, de 
part et d’autre, il y a une grande determination a 
poursuivre ensemble, en 1’approfondissant et en le 
rendant plus efficace, le partenariat noue entre l’ONU 
et la communaute intemationale d’une part, et la 
Republique democratique du Congo de l’autre. 

Je voudrais rassurer le Conseil, une fois encore, 
de la determination du Gouvernement congolais a 
poursuivre les efforts qu’il a engages en vue de la 
consolidation de la paix et de la democratic et, de 
maniere particuliere, en vue de l’organisation dans les 
prochains mois d’elections qui soient libres, 
democratiques et done credibles, d’elections qui soient 
ouvertes a tous, qui se deroulent avec des garanties de 
liberte d’expression, d’acces aux medias, d’une 
participation la plus large possible, et de garanties de 
securite pour tous. Nous avons dit l’accompagnement 
que nous attendions de la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO). J’ose esperer 
que nous obtiendrons, et assez rapidement, le concours 
que nous attendons de la MONUSCO pour l’appui 
logistique, car il ne s’agit pas de rendre les ressources 
disponibles. Le defi que nous avons de part et d’autre 
est de les rendre disponibles a temps pour que cela 
n’ait pas d’incidences negatives sur le respect du 
calendrier contraignant qui a ete arrete pour les 
elections. Je ne doute pas a entendre les differentes 
interventions qu’aussi bien au niveau du systeme des 
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Nations Unies a travers le Conseil qu’au niveau des 
differents partenaires, le solde que j’ai indique tout a 
l’heure du budget necessaire pour organiser 
correctement les elections sera boucle. 

Cela dit, je voudrais rapidement revenir sur l’un 
ou l’autre des points qui ont ete evoques par les 
representants des differents Etats ici presents, 
particulierement en ce qui conceme la question des 
violations, des viols ou des violences sexuelles. Je 
voudrais rassurer le Conseil de ce que cette question 
preoccupe le Gouvernement au plus haut point. II en 
est de meme de la question du recrutement des enfants 
dans les groupes armes. Je voudrais dire, Monsieur le 
President, qu’il n’y aurait qu’une seule femme violee, 
ce serait deja un drame, et que le fait qu’il y en ait 
plusieurs ne nous laisse pas dormir, nous les 
responsables gouvernementaux de la Republique 
democratique du Congo. Le fait que les progres dans le 
reglement de cette question soient relativement lents, 
n’exprime nullement un manque de volonte politique. 
Cela est lie a la complexity du probleme et au 
probleme des capacites. Nous sommes en train de 
travailler justement en reformant le systeme judiciaire, 
en essayant d’ameliorer la capacite de nos forces 
armees et de notre police d’assurer la securite dans les 
regions ou elle est presentement troublee, afin d’arriver 
a reduire les conditions d’absence de securite qui 
permettent la proliferation de ces cas malheureux de 
viols des femmes. 

Cela dit, je voudrais dire que nous comprenons la 
necessite, pour sensibiliser l’opinion, de recourir aux 
statistiques. Mais je voudrais plaider pour qu’on 
comprenne que le probleme en lui-meme est deja 
suffisamment dramatique comme tel et que je 
comprends le message fondamental, positif de 
conscientisation qu’il y a derriere certaines de ces 
statistiques, mais que je pense qu’il faut les prendre de 
maniere relative parce que les statistiques qui sont 
donnees remontent a l’annee 2006. Je crois que depuis, 
des progres ont ete accomplis dans une certaine 
mesure, mais aussi parce que, lorsque l’on fait un petit 
calcul, a la limite, c’est toute la population feminine 
congolaise qui serait concemee. Je ne le dis pas pour 
minimiser le probleme, mais je pense que, ensemble, 
nous devrions, je crois, essayer d’eviter qu’il y ait une 
sorte de stigmatisation et du pays et de la femme 
congolaise. Cela dit, nous saluons le travail de la 
Representante speciale du Secretaire general sur cette 
question, que nous avons regue recemment dans notre 
pays, et a qui nous voulons reaffirmer notre 


cooperation pour qu’ensemble, nous puissions trouver 
les moyens les plus efficaces de mettre fin a cette plaie. 

On a evoque l’exploitation illegale de ressources 
naturelles. A ce sujet, je voudrais dire que c’est une 
question qui engage tres activement le Gouvernement 
de la Republique democratique du Congo. Nous avons 
non seulement joue un role determinant dans la 
preparation et l’adoption des instruments qui ont ete 
adoptes a Lusaka par le Sommet des chefs d’Etat, mais 
depuis, le Gouvernement bat campagne aupres des 
autres Etats de la region pour que nous puissions passer 
a la mise en oeuvre effective de ces instruments. Je me 
rejouis de pouvoir rapporter ici que jusque-la nous 
avons rencontre comprehension et cooperation aupres 
de tous les Etats de la region. Je pense que cette 
cooperation est importante pour que nous puissions 
mettre fin a cette exploitation illegale. J’en profite pour 
saluer l’appui et les mesures qui sont prises ailleurs sur 
le plan international, notamment aux Etats-Unis, pour 
aider a mettre fin a cette exploitation illegale. 

S’agissant du retour des refugies et des personnes 
deplacees, je voudrais rassurer le Conseil que le retour 
des refugies est en train d’etre organise conformement 
aux presents du statut des refugies a travers les 
reunions des commissions mixtes, entre notre pays, les 
pays ou se trouvent les refugies aujourd’hui et le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies. Ce 
processus est en cours et des dispositions sont en train 
d’etre prises sur le terrain pour preparer les conditions 
du retour dans la dignite et dans la securite de ces 
refugies, et cela conceme aussi les personnes 
deplacees. 

Pour terminer, je voudrais dire un mot sur les 
questions qui ont ete evoquees ou les suggestions qui 
ont ete faites par le representants de la Banque 
mondiale, de l’Union europeenne et du Programme des 
Nations Unies pour le developpement. Je voudrais 
saluer la contribution insigne de ces organismes des 
Nations Unies et de l’Union europeenne dans les 
efforts pour la pacification de mon pays, ainsi que pour 
la reconstruction de ce pays. Ils sont tous les trois des 
partenaires majeurs de notre pays. Nous sommes 
sensibles non seulement a leur contribution, mais aux 
suggestions et propositions qu’ils nous font dans le 
cadre du dialogue que nous avons avec eux. J’ai pris 
note des suggestions qu’ils ont formulees, et je suis 
d’avis qu’elles sont importantes pour la suite des 
efforts que le Gouvernement est appele a mener. Je 
note que beaucoup recoupent les elements que j’avais 
indiques s’agissant des priorites du Gouvernement dans 
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ces differents domaines, y compris dans celui de la 
consolidation de la croissance et de la poursuite de la 
politique economique dans le pays, notamment ce 
« missing middle », le role de la petite et moyenne 
entreprise privee comme diffuseur de revenus et 
d’opportunity, le plus largement possible au sein de la 
population congolaise. 

Je voudrais terminer en vous remerciant de 
nouveau, Monsieur le President, d’avoir pris l’initiative 
d’organiser cette reunion speciale du Conseil de 
securite sur la Republique democratique du Congo. Je 
vous assure que le Gouvemement congolais apprecie 
enormement la contribution du systeme des Nations 
Unies, du Conseil de securite et de la Mission de 
reorganisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo. Nous esperons 
que, dans les semaines et les mois qui viennent, nous 
avancerons dans le dialogue sur la reformulation du 
contenu de notre cooperation au cours des annees qui 
viennent. 

Le President : Je remercie le Ministre Tshibanda 
de sa declaration. 

J’ai ete autorise a faire, au nom du Conseil, la 
declaration suivante : 

«Le Conseil de securite se felicite du 
renforcement du dialogue qu’il a engage avec le 
Gouvemement de la Republique democratique du 
Congo. II reaffirme que ce pays doit forger un 
partenariat strategique avec l’Organisation des 
Nations Unies, notamment avec la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du 
Congo (MONUSCO), pour surmonter les defis 
auxquels il fait face alors qu’il entre dans une 
phase de stabilisation et de consolidation de la 
paix. Le Conseil est heureux de constater que les 
autorites congolaises ont adopte une approche 
constructive, et il se felicite des efforts deployes 
par la MONUSCO en ce sens. 

Le Conseil souligne l’importance de quatre 
questions essentielles pour la stabilisation du 
pays, a savoir la paix et la securite, la tenue 
prochaine d’elections, la gouvemance et la 
consolidation des institutions, et le 
developpement economique. 

Le Conseil estime que la situation generale 
dans le domaine de la paix et de la securite en 
Republique democratique du Congo s’est 


amelioree ces demieres annees. Il reconnait les 
resultats de 1’action menee pour faire face a la 
menace que represented les groupes armes 
etrangers et nationaux, en particulier les progres 
realises dans la lutte contre les Forces 
democratiques de liberation du Rwanda (FDLR), 
notamment grace au programme de desarmement, 
demobilisation, rapatriement, reinstallation et 
reintegration. Il souligne que de graves problemes 
de securite subsistent, en particulier dans les 
Kivus et dans la province Orientale. Il est 
preoccupe par les difficultes rencontrees tout au 
long du processus d’integration du Congres 
national pour la defense du peuple (CNDP) dans 
les Forces annees de la Republique democratique 
du Congo (FARDC) et par la lenteur des progres 
enregistres dans la reforme des forces de securite, 
aussi bien dans l’armee que dans la police. Il 
appelle les autorites congolaises a adopter sans 
tarder le cadre legal necessaire et a mettre en 
oeuvre la vision a long terme qu’elles ont du role 
et de la structure de l’armee et de la police, et il 
encourage vivement la MONUSCO et les 
partenaires intemationaux a apporter un soutien 
concerte a ces reformes. 

Le Conseil reaffirme les preoccupations 
profondes que lui inspirent la persistance et le 
niveau eleve de la violence, en particulier les 
violences sexuelles, les atteintes aux droits de 
l’homme dont sont victimes les civils, 
principalement les femmes et les enfants, 
notamment l’emploi et le recrutement d’enfants 
par les parties au conflit, surtout dans l’est du 
pays. Il exprime a nouveau la vive inquietude que 
lui inspire la poursuite des activites de l’Armee 
de resistance du Seigneur. Il demande qu’il soit 
d’urgence mis fin aux attaques lancees contre la 
population civile par tous les groupes armes. Il 
condamne toutes les violations des droits de 
l’homme, notamment celles commises par 
certains elements des forces de securite 
congolaises. Il se felicite des progres realises 
dans le deroulement des poursuites judiciaires 
recemment engagees a la suite des incidents 
survenus a Fizi et dans d’autres localites. Il 
reaffirme qu’il est imperatif de poursuivre avec 
celerite tous les auteurs de violations des droits 
de l’homme et engage vivement les autorites 
congolaises a prendre, avec le concours de la 
MONUSCO, les dispositions appropriees pour 
mener a bien cette tache, notamment dans le 
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territoire de Walikale. II exhorte le Gouvemement 
congolais a prendre toutes les mesures 
necessaires, y compris en veillant a ce que la 
conduite de leurs forces armees soit conforme au 
droit international humanitaire et au droit 
international des droits de l’homme pour faciliter 
le retour des refugies et des personnes deplacees. 

Le Conseil prend note avec interet du 
calendrier presente par les autorites congolaises 
pour la tenue des elections et il invite instamment 
le Gouvemement ainsi que toutes les parties 
interessees a creer un climat propice au 
deroulement d’elections qui soient credibles, 
ouvertes a tous, transparentes, pacifiques, libres 
et regulieres. II remercie la MONUSCO et la 
communaute intemationale du soutien qu’elles 
ont apporte jusqu’ici au processus electoral et les 
encourage a poursuivre dans cette voie. Le 
Conseil rappelle qu’il importe au plus haut point 
de garantir la liberte d’expression et la liberte de 
mouvement a tous les candidats, ainsi qu’aux 
joumalistes, et aux defenseurs des droits de 
l’homme et aux acteurs de la societe civile. II 
invite le Gouvemement et toutes les parties 
congolaises interessees a assumer leurs 
responsabilites a cet egard, et demande a la 
MONUSCO de soutenir ces efforts, en particular 
en faisant appel aux bons offices du Representant 
special du Secretaire general, en maintenant des 
echanges plus etroits et reguliers avec la 
Commission electorate nationale independante 
par 1’intermediate du Comite d’accompagnement 
des elections et en assurant le suivi des violations 
des droits de l’homme. II demande egalement a la 
MONUSCO et a tous les intervenants 
intemationaux competents d’aider sans tarder a la 
formation de la police congolaise, et aux 
donateurs de foumir des fonds pour l’achat 
d’equipements destines a la police. II prie le 
Secretaire general de le tenir regulierement 
informe du deroulement du processus electoral, 
ainsi que des activites d’appui menees par la 
MONUSCO a cet egard. 

Le Conseil souligne que des progres doivent 
etre realises d’urgence s’agissant des domaines de 
la gouvemance et de la consolidation des 
institutions, en matiere de reforme du systeme 
judiciaire et d’appui aux tribunaux nationaux afin 
d’assurer l’etat de droit et de renforcer la lutte 
contre l’impunite. A cet egard, le Conseil note 


l’interet des autorites congolaises pour mettre en 
place des chambres mixtes specialisees chargees 
de connaitre des violations graves du droit 
international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme, qui viendront renforcer la 
cooperation qu’elles entretiennent deja avec la 
Cour penale intemationale. Le Conseil demande a 
la MONUSCO et aux autres intervenants 
intemationaux interesses de soutenir les efforts 
entrepris par le Gouvemement congolais dans ces 
domaines et d’aider au retablissement des 
services essentiels, notamment l’acces a la 
justice, l’acces au reseau routier, les 
infrastructures prioritaires de sante et d’education 
et les infrastructures de securite, dans tout le 
pays, en particulier dans les zones touchees par le 
conflit. 

Le Conseil souligne que la stabilisation a 
long terme et la consolidation de la paix passent 
par le developpement economique. II insiste pour 
qu’une attention particuliere soit accordee a 
l’autonomisation des femmes et au renforcement 
de leur participation a la vie economique, a la 
creation d’emplois pour les jeunes et a la 
reintegration des ex-combattants. II souligne 
egalement que de nouveaux progres doivent etre 
faits de maniere a ce que le commerce des 
ressources minerales puisse reposer sur des 
pratiques de gouvemance economique saines et 
soit, de ce fait, transparent, equitable et legal. II 
signale qu’il faut s’employer a instaurer des 
conditions propres a attirer des investissements 
publics et prives qui permettraient de renforcer la 
securite alimentaire, de developper 
l’infrastructure et de satisfaire les besoins en 
energie. Le Conseil reaffirme que la cooperation 
regionale avec les pays voisins doit jouer un role 
primordial dans le developpement economique de 
la Republique democratique du Congo. 

Le Conseil de securite invite la communaute 
intemationale, 1’Union africaine et toutes les 
organisations sous-regionales interessees a 
soutenir davantage les efforts de stabilisation 
entrepris en Republique democratique du Congo, 
en particulier dans les domaines de la securite, de 
la lutte contre 1’exploitation et le commerce 
illicite des ressources naturelles et du 
developpement socioeconomique. » 
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Cette declaration sera publiee en tant que Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 

document du Conseil de securite sous la cote actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
S/PRST/2011/11. du jour. 

La seance est levee a 13 h 15. 
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